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Mémoires relatifs à l'emprisonnement de l'Honorable D.B. Viger
L'arrestation d'un citoyen, sa détention, lorsqu'elles n'ont pas pour h$ justifier des causes avouées par la loi ou lorsqu'elles ne sont pas accompagnées des formalités qu'elle prescrit, ne peuvent être regardées comme des calamités purement personnelles. C}est la société tout entière dont l'existence est menacée par V arbitraire qui, toujours avide de victimes, propage avec la rapidité de l'incendie les maux publics que l'observation des règles de la justice aurait facilement pu détourner, qu'elle seule pourrait guérir, comme elle en préviendrait le retour.
Envisagée sous ce rapport surtout, la longue incarcération de celui qui fait le sujet de ce mémoire est digne d?une attention profonde* La dureté du sort qu'il a subi, doit finir même par ne paraître qu'un objeCde considération bien secondaire à côté de celles d'une nature publique qui s'y rattachent. On a par celte raison cru devoir éviter d'entrer dans des détails dont le tableau ne pouvait qu'alimenter la curiosité publique. On a de même écarté la plupart de ceux qui n'étaient relatifs qu'à des souffrances personnelles. Les faits sur lesquels on s'est d'avantage arrêté, sont de ceux qui forment, pour ainsi dire, des anneaux dans la chaîne des évènemens de ces dernières années. C est dans les mêmes vues qu'on croit devoir, avant tout, signaler dans l'état de la province alors quelques traits des plus propt es à faire ressortir l'importance et ta vérité des observations qui précèdent, comme à faciliter l'intelligence deplusieurs parties de ce mémoire.
Les mouvemens de mil huit cent trente-sept sei virent, comme on sait, de prétexte pour proclamer ce qu'on appelle la loi martiale, dans lt; district de Montréal et pour l'exercer sur les citoyens ,- c'est à dire de remplacer de fait la puissance des lois par celle de la force physique. Il est nécessaire d'observer qu'ils avaient été précédés, comme ils furent suivis, par des arrestations nombreuses et par des visites domiciliaires souvent nocturnes, accompagnées, de môme, de violences et qui se multipliaient d'une manière rapide. Bientôt, quelque fût l'étendue de la prison de Montréal, elle ne put loger tous les détenus pol.t ques II devint nécessaire de se pourvoir d'un autre bâtiment. Après la dispersion successive des insurgés dans les endroits devenus le théâtre des trois combats qui se livrèrent alors, des-troupes de ligne et de ceux qu'on qualifiait de volontaires les parcouraient et pillaient de sang froid leurs habitai», C3iix des endroits voisins comme de beaucoup d'autres, incendièrent un village en entier, partie de quelques autres, beaucoup de maisons, de granges et d'aulres bâtimens dans les campagnes, sans parler de l'église de St. Benoît, livrée d'avance au pillage. (1) On avait au sud du fleuve vendu partie du pillage par encan public ! On ne parle pas d'autres excès dont ces scènes de violence sont toujours accompagnées.
Une ordonnance du Conseil Spécial avait suspendu Vlwbeas corpus par rapport aux personnes emprisonnées pour raison de charges, ou de soupçons de certains crimes ou délits politiques qu'elle dés'gnait.
Il s'étiit fait des arrestations de cette espèce, quoiqu'on petit nombre, dans le district de Québec et dans celui des Trois-Kivières. Quelques détenus firent la demande tfliabeas corpus. Ils furent accordés respectivement par trois des juges qui furent de même, en conséquence, suspendus de leurs fonctions.
L'exercice du pouvoir martial, dans le district de Montréal, ou, dans d'autres termes, l'état de siège dans le quel on l'a tenu pendant un espace de temps considérable, est quelque chose d'une trop grande importance pour qu'il ne devienne pas dans ce moment l'objet de quelques remarques.
Personne n'ignore que, dans le cas d'une résistance violente à l'ordre légal, on peut recourir à la force,jet suivant les circonstances, à l'aide du militaire pour la faire cesser. Mais on croyait que, ces mouvemens supprimés, les lois devaient reprendre leur cours ordinaire. On n imaginait pas que personne eût le droit d'anéantir leur empire pour mettie à leur place sa propre volonté, sans règle, comme sans frein, pour la diriger. Dans l'exercice des fonctions de sa haute magistrature, le roi, disait on, ne pouvant vouloir que ce que veulent les lois qui le font ce qu'il est, ses proclamations ne peuvent avoir de force que lorsqu'il ordonne ce qu'elles commandent, ou qu'il défend ce qu'elles p-ohibent; s'il avait le dro't de faire usage a son gré du pouvoir militaire, c'est à dire de la force physique, il pourrait par là même anéantir d'un coup le pouvoir des lois qu'il est chargé de faire exécuter, qui doivent être la règle invariable de sa conduite.
Comment pourrait-il alors se trouver quelque chose de stab'o
(1) Celle de St Euôtache fut brûlée lors du combat.
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que la prérogative était réglée par ces lois d'une manière si précise c n'était pas °plus possible d\m méconnaître les bornes que l'étem que ce pouvoir n'en faisait pas partie : qu'enfin c'était une max
dons les etablissemens d'une société ? Le gouvernement, dans le véritable sens de ce mot, ne serait pas même une chose possible. On disait
lois d'une manière si précise qu'il
îdue, que ce pouvoir iuen rausun- «jwo puu». M«v,.....» ~~v-.., — maxime fondamentale que le roi ne peut faire usage du pouvoir martial sans Tautorté souveraine qui réside dans la législature.
A Montréal deux avocats, Mr. Stuart, devenu depuis juge en chef de la province, et Mr. Walker, invoquèrent ces principes à deux reprises différentes, en faveur de quelques détenus politiques. Ils articulèrent la nullité de la proclamation relative au pouvoir martial. Les discours qu'ils prononcèrent sont dignes de figurer parmi les plus brillantes productions du barreau par l'iloqucncc, la solidité des principes et l'érudition.
Dans la première, ils faisaient pour eux la demande d'un haleas corpus, afin qu'il fût enquis des causes de leur détention. Le procureurgénéral qui se trouvait présent, lorsqu'ils s'adressèrent aux juges, fit plus que de gaider le silence ; il leur laissa le champ libre en se retirant. Cependant les juges alléguèrent la loi martiale comme motif de leur refus d'accorder Vhabeas corpus.
C'était vers la fin de décembre. Pendant l'intervalle de temps qui s'écoula depuis jusqu'au terme de la cour de Montréal pour les matières erimine'ies, l'exercice du pouvoir martial avait cessé par l'effet d'une nouvelle proclamation, d'un côté, de l'autre le temps fixé pour la suspension de Vhabeas corpus était expiré. Mrs. Stuart et Walker demandèrent en vertu des dispositions formelles d'une loi provinciale, que Mrs. Louis-Michel Viger tt Peiietier fussent admis à caution, si, dans le cours du terme, on ne présentait pas contre eux des actes d'accusation (iiidictmenis.) Comme il n'en fut point présenté, la cour donna, le dix de mars, mil huit cent trente-huit, l'ordre demandé.
Le shérifffit rapport qu'il ne pouvait l'exécuter parce que des militaires s'étaient emparés de la personne de ces détenus. Les juges furent requis d'enjoindre au commandant de la garnison de les produire. L'ordre qui fut donné ne fut pas exécuté de suite, quoique signifié d'une manière régulière. En même temps, Vhabeas corpus étant de nouveau suspendu par une ordonnance du Conseil Spécial, les démarches en faveur des détenus n'eurent point d'effet.
Les choses en restèrent là jusqu'à l'arrivée de Lord Dnrham. Une ordonnance de son Conseil Spécial décréta le bannissement d'un certain nombre de ces détenus politiques à la Bermude, l'obligation pour les autres de donner des cautionnemens de bonne conduite, dont le gouverneur devait régler la valeur, enfin la peine de mort contre certain nombre des émigrés qui rentreraient dan? la province. Telles étaient les dispositions de cette ordonnance dite d'amnistie, dont ce gouverneur prescrivit l'exécution par proclamation.
Les bannis partirent. Le cautionnement requis fut donné pnr tous les détonus politiques, à l'exception de Mr. L. M. Viger, qui se reposant sur l'ordre antérieur de la cour de l'admettre h caution, crut devoir attendre l'expiration de l'ordonnance qui suspendait Vhabeas corpus, pour demander d'être élargi sans cette condition.
Od fut le 24 août qu'il présenta sa requête. On ne peut dire pour quel motif on ne fit pas de suite droit sur cette demande ; mais le lendemain le procureur-général produisit l'exemplaire de l'ordonnance du Conseil Spécial qui venait de suspendre de nouveau Vhabeas corpus par rapport à ceux de ces détenus politiques, qui auraient refusé ou négligé de donner le cautionnement requis. C'est d'après cette ordonnance, désignée depuis souvent sous le nom d'ordonnance Viger, qu'il se vit dans la nécessité de donner ce cautionnement de bonne conduite.
te n'est pas le moment de discuter les dispositions de cette ordonnance, depuis déclarée nulle en Angleterre. Jl suffit d'observer que personne alors n'imaginait qu'il fût possible, à moin* d'une loi d'exception de cette espèce, de requérir d accusés des cautionnemens de cette nature. Du reste, quelqn'en fût l'arbitraire, elle n'allait pas jusqu'à soumettre à l'obligation de le donner ceux contre les quels il ne se trouvait pas d'accusation.
Quelques traits subséquents suffiront pour juger de l'état dans lequel dût bientôt se trouver la province.
Personne ne pouvait se faire illusion sur les abus, depuis si longtemps, le sujet des plaintes du ] ays. Lord Durham a présenté lui-même ces abus sous des traits qui devaient les faire paraître intoléj râbles. Il ne pouvait dès lorsôtve question que d'y porter remède. Cependant ce n'était pas assez pour lui d'avoir débuté par l'arbitraire. Il a fini, sous prétexte de la faute d'un jour et d'individus, par solliciter de la métropole une sentence de mort politique contre ce peuple, à la fidélité du quel elle a dû deux fois, dans l'espace d'un demi-siècle, la conservation de toute cette partie de ses domaines !
Voyageant par eau dans ces provinces, il ne débarquait, pour quelques instans, que pour déployer l'attirail d'un luxe fastueux, d'une pompe toute asiatique. La rapidité de ses mouvemens ne pouvait lui laisser la faculté d'acquérir des connaissances exactes sur Pét-it des deux pays. Dans le nôtre, il semblait repousser ceux qui faisaient partie de la masse du peuple et devaient partager ses affections, pendant qu'il paraissait donner des marques d'une confiance exclusive à des hommes tels qu'un partisan qui, pendant des années, n'avait cessé d'exhaler contre les Canadiens les fureurs du plus grossier fanatisme. Trop souvent les sentimens de cet écrivain fougueux respirent dans son volumineux rapport.
Toutes ces démarches étaient bien propres à développer dans les cœurs le germe de ce désespoir qui seconde si puissamment les projets de ceux qui visent à susciter des mouvemens populaires, tandis qu'il était si facile à lui de les prévenir. Il aurait dû voir dans celles des ministres et du parlement d'Angleterre, relatives à l'ordonnance pénale du Conseil Spécial, un hommage indispensable à des principes pour les quels il devait luimôme donner l'exemple du respect, puisqu'il n'était pas possible d'en méconnaître la justice. Il n'y vit pour lui-même qu'une insuite. Au moment où la discorde secouait ses torches funèbres, le dépit lui fit laisser son poste, où le devoir lui commandait de faire face à l'orage.
Laissant de côté tout le reste, contentons-nous de signaler le dernier trait de cette administration le plus propre à caractériser toute cette conduite.
VU
A la manière dont il s'exprime dans la proclamation par la quelle il annonçait son départ, il semble qu'à ses yeux le principal, on pourrait dire l'unique objet de sa mission dans ce pays, fût, non de se concilier la bienveillance de ses habitans, mais de mériter les suffrages de ceux des républiques voisines. Il s'applaudit, de la manière la plus naïve, de l'heure jx succès de ses efforts pour y parvenir. Reste à savoir si c'est à ses invitations sans nombre à ceux qui venaient visiter Québec, de venir prendre part à l'hospitalité du château, qu'il croyait pouvoir les attribuer. Quoiqu'il en puisse être, comment s'expliquer qu'il ait pu dans une circonstance aussi solemnelle perdre de vue, par rapport à la masse entière du peuple, jusqu'aux règles des plus simples convenances ?
Il ne témoignait pas d'ailleurs dans cette occasion plus d'égard pour la partie de la population dont il avait cru devoir caresser les préjugés. Soupçonné par de ceux qui la composent de vues libérales, il avait d'abord à ce titre été l'objet des plus cruelles philippiques, d'outrages grossiers dans les journaux dont les Editeurs se disent les organes de ceux qu'ils donnent ici comme exclusivement britanniques. L'éloge avait remplacé l'injure lorsqu'ils l'eurent vu dans la disposition de seconder leurs antipathies nationales. Il était devenu leur idole. Il ne paraît pas avoir jugé leur encens digne du plus léger retour. Ce qui n'est pas moins surprenant» c'est leur silence sur cette marque de son dédain.
Au dépard de Lord Durham, Sir John Colborne reprit les rênes de l'administration du gouvernement de la province. Cette époque est celle de l'incarcération, suivie de la longue captivité qui seront le sujet de ce mémoire. On croit devoir aussi signaler quelques-uns des évènemens les plus marquans de cette administration comme on vient de faire pour celle de Lord Durham, et pour les mêmes raisons.
Sir John Colborne à l'occasion des mouvemens d'insurrection dans le sud du district de Montréal, le remit de nouveau sous le pouvoir martial, qu'il proclama le quatre de novembre et qu'il étendit plus tard à celui de St François. Les rassemblemens qui s'étaient formés dans le premier, furent dissipés sans retour dans l'espace d'une semaine.
Cependant les lieux dans les quels ils avaient éclaté furent, ainsi que beaucoup d'autres, traités comme des villes prises d'assaut qu'on livre au pillage. Il fut, de même que l'année précédente et dans beaucoup plus de paroisses, universel. (1) Il se commit des excès de ce genre dans presque toutes celles du sud du district. De Montréal on put suivie la marche des troupes et de s corps de milice irrégulière à la lueur des în cendies qui dévoraient des villages, comme des maisons, des granges et des bâtimens de toute espèce dans les campagnes. On aurait dit que ces excès comme t;mt d'autres violences, leur appanage inévitable, faisaient partie de la discipline. On ne parait pas s'être occupé du soin de les punir plus qu'on n'en avait pris de les réprimer.
Pendant que tout cela se passait, le nombre des détenus politiques était bien vite devenu plus considérable que l'année précédente. Aux termes d'une Ordonnance du Conseil du huit novembre, alléguant dans le
(1) On peut s'en faire quelque 'dée d'après ce fait seul, entre beaucoup d'autres, que des espèces de régimens de milice venus, du Haut-Canada dans ce distnct, infanterie, s'en retournèrent cavakrie montée,
préambule que le Gouverneur avait légalement déclaré la loi martiale en vigueur par sa proclamation, il pouvait punir de mort ou autrement < h les faisant juger, d'une, manière sommaire! par dej cours martiales composées de membres de son choix, ceux qui, le 1er de novembre et depui-, pourraient s'être engagé! dans ces monvemens d'insurrection. De ces détenus politiques, un grand nombre fut traduit devant le conseil «le guerre nommé par Sir John Colborne. Des sentences y furent prononcées contre une centaine d'accusés.. Douze subirent le supplice de la potence. Cinquante-huit dont la peine fui commuée, sont maintenait dans le lieu de leur exil, aux terres australes. Deux sortirent moyennant le cautionnement qu'ils donnèi ent de se tenir à plus de deux cents lieues de la province, le reste sous caution de bonne conduite. D'autres étaient sortis de môme sans jugement, sous caution de bonne conduite, d'autres enfin sans condition d'aucune espèce.
On a vu ceqmi l'on pouvait penser de cette jurisdiction souverainement pénale, dont l'examen non plus que la discussion des questions que l'exercice en pourrait soulever, ne peuvent trouverplace dans cet ouvrage. Mais qui pourrait ne pas voir avec surprise d'un côté que l'ordonnance suppose au Gouverneur le droit de mettre sans loi le pouvoir martial en vigueur et de l'exercer sur les citoyens, de l'autre qu'elle aille jusqu'à vouloir non seulement qu'on puisse traduire les accusés devant d'autres Juges que leurs juges naturels; mais leur faire subir unprocèspour des faits d'une époque ai térieure à la date même de l'Acte qui comportait la faculté d'établir un Conseil de guerre pour les juger ? Contentons-nous de demander de quel œil on eût envisagé la conduite des Ministres, s'ils avaient donné le Conseil à sa Majesté de mettre sans l'autorité du parlement le pays de Galles et la plus grande partie de l'Angleterre sous le pouvoir martial, à l'occasion de l'insurrection des Chait'stes, de laisser des corps de troupes, de milices, ou de volontaires parcourir le pays, piller ses habitans, brûler des villes ou des village*, incendier des maisons dans les campagnes, enfin s'ils avaient requis le parlement défaire des lois de cette nature pour faire subir aux accusés leurs piocès devant des Conseils de guerre, d'en pendre une partie, d'en bannir d'autres par suite des sentences qu'ils auraient prononcées ?
Pour ce qui regarde la province, d'après les dispositions d'une ordonnance subséquente du Conseil Spécial, les sentences du Conseil de o-uerre de Montréal durent produire l'effet d'une mise hors la loi, c'est à dire de l'espèce de proscription connue dans la jurisprudence Anglaise sous le nom tfâtlainder. On a vu saisir en conséquence et vendre les propriétés tant mobiliaires qu'immobiliaires des condamnés. C'est à cet égard assez d'observer que la législation du moyen fu^e, qui faisait retomber le poids d'une sentence sur la faiblesse et l'innocence, en confisquant les biens des condamnés qu'autrement leurs familles auraient receuillis, s'efface graduellement du code des nations civilisées, roême de celui de la Turquie.
Du reste quelques traits de plus suffiront pour achever de caractériser cette époque malheureuse autant que la chose est nécessaire par rapport à l'objet de ce mémoire. Des éditeurs de journaux dans Montréal n'avaient, pour ainsi dire, parlé des excès compais par les troupes
et les volontaires que comme (Pactes d'héroïsme. Ils appuyaient d'abord avec une complaisance marquée sur le sort probable de cette multitude de femmes etd'enfans, les uns forcés de fuir de leurs demeures embrasées, tous les abandonnant dénués de toute ressource, à la veille d'une saison rigoureuse, comme l'est notre hiver ; en dnnger de périr de froid comme de misère. Ils en agissaient de la même manière par rapport aux supplices d'abord, ensuite au bannissement des pères et des époux, plus tard à la confiscation qui dévouait leurs familles aux horreurs du besoin comme aux angoisses de la douleur. Ce n'était pas encore assez pour un de ces écrivains, qui ne voulait pas seulement qu'on décimât la masse du peuple au moyen de la bayonnette et de la potence, mais prêchait le système d'une extermination comme d'une destruction générale.
Du reste, ce n'est qu'après plus de neuf mois que Sir John Colborne a fait cesser l'état de siège dans le quel il avait placé la partie de beaucoup la plu3 peuplée de la province, par sa proclamation relative au pouvoir martial.
putations qu'il repoussait, comme de la justice et de la légalité du traitement qu'on lui lésait subir. Ce n'est pas le moment d'examiner si le particulier peut troquer de sa réputation personnelle, ou de se* opinions, comme il a la faculté de disposer de sa bourse qu'on lui demande les armes à la main, lorsqu'il se voit sans moyen de se défendre.
A cet égard l'obligation de l'homme public ne sauiait guéie être douteuse. Ce qui peut se trouver de blâmable dans ses démarches Tetombe sur ceux qui l'ont honoré de leur confiance. Il s'expose a la trahir. Entre beaucoup d'autres raisons de ce genre qui n'é*a.er«c pai moins décisive*, on sait que le fait d'un jour est trop sou ver. t la doetrina du lendemain. Peut-il sanctionner, pour ainsi dire, par cet exemple de soumission, celle qu'il peut regarder comme le renversement %des droits de ses concitoyens ? La résistance est alors un devoir. Elle n'est pas seulement dans leur intérêt ; le pouvoir lui-même ne perd-il pas de ea force morale, à proportion de ses succès, lorsqu'il soutient des prétentions que la justice comdamne, ou que les lois désavouent 1
C'est entre onze heures et midi du quatre de novembre, mil hi.it cent trente-huit que l'Officier de police qu'on nomme ici le giand Çonélabie, accompagné de trois ou quatre autres pei sonnes sous ses ordres, probablement petits Conétables, étant entré dans la maison Je Mr. D. B. Viger, lui déclara qu'il le lésait prisonnier. Mr. Viger le requ't i lui monlrerl'ordre du magistral, disant qu'il ne voulait pas partir pans cela. Le grand conetabîe prétendait n'en avoir pas besoin. (1)
Cependant il parait qu'il se trouvait un Magistrat près de la maison tout exprès, puisque le grand Conétablc n'eut besoin que de quelques instans pour le faire venir. A peine Mr. Holmes fm-il entré qu'il lui donna verbalement l'ordre de conduire Mr. Viger an Qôrpi de garde sans autre explication.
Il donna de suite aussi celui d'empêcher qui que ce fût d'emporter des papiers de la maison. Voyant qu'on avait le dessein défaire recherches de ses papiers, Mr. Viger lui fit l'offre de lui mettre sous les veux tout ce qu'il en pouvait avoir, ne demandant rien autre chose si non que la visite fût faite avec quelque système, surtout par rapporta );\ grande quantité de ceux, qui n'étaient que des feuilles détachées, quoique renfermant des notes sur des sujets variés comme de h plus haute importance, que faute des précautions nécessaires on pourrait jeter dans le plus grand désordre, comme lui causer de* pertes irréparables. Le magistrat qui paraissait agité ne lui fit point de réponse, mais rèiu tout simplement l'ordre de le conduire au corps de garde.
Mr. Viger se vit forcé de partir laissant dans ia rraison l'escouade amenée par le grand connétable, qui lui-même le coruhii.-it de suite au corps de garde, situé vis à vis de la partie supérieure du nouveau marché pendant que, comme il l'a su plus tard en décembre, on fesait chez lui des recheiches de papiers, dont une grande quantité fut emportée. Mr. Viger qui s'était trouvé seul d'abord dans le corps île g.*:
(l) Le grand connétable ponvait s'être laissé persuader qu'à nisoi de U déclaration de laloi martiale, il pouvait se passer de Tordre d'un i n'est quejquelques jours après que Mr. Viger lui informé qu'une proclamation de ce genra datée Ju quatre de novembre, était uflidiéc dans Moriln
vit bientôt arriver successivement d'autres citoyens tic Montréal qu'on plaçaitdans la même pièce ou dans la pièce voisine. Ils étaient au nombre de dix neuf entre trois et quatre heures après mid', qu'on les fit sortir et mettre entre deux rangs de soldats pour les conduire à la prison de Montréal. Mr. Louis-Michel Viger, l'un d'eux, déclarant que ses imfirmités le mettaient comme Mr. D. B. Viger, hors d'état de Taire à pied cette longue route, on fit venir une de ces voitures qu'on nomme ici calèches dans la quelle l'un et l'autre montèrent. Les autres furent obligés de marcher dans de la boue délayée, comme -elle l'est ordinairement dans le commencement de novembre. D'ailleurs le temj s depuis plusieurs jours avait été pluvieux.
On croit devoir ici se dispenser d'entrer dans des détails relatifs à ce qui se passa dans la marche. Il doit pour le moment suffire de dire qu'ils défilèrent succe^siveme nt devant plusieurs compagnies d'hommes urnes, places de distance en distance le long de la grande rue du foubourg Québec. Ceux-ci n'étaient point des militaires. Il étaient suivant toute apparence, pour la plupait, de ceux qui se qualifient d'anglais, pirce qu'ils parlent assez généralement cette langue, dans la quelle ils prodiguèrent l'insulte aux prisonniers.
Rendus dans !a cour de lapnson, on les y retint pendant quelque temps, pour les faire ensuite entrer dans un appartement de l'é âge du !ez-de-ehaus«ée d'où plus t;rd on les fit monter dans l'appartement supérieur d'une des ailes de lu prison, dans le quel d'autres prisonniers furent amenés dans le cours du reste de l'après-midi.
Tout cela s'était fait, suivant toute apparence, avec tant de précipitation que lien n'était préparé pour les recevoir. Ils ne purent avoir qu'après neuf heures du soir quelque nourriture. Ils durent à -la complaisance du geôlier quelques lits c'e sa propre maison. De beaucoup le plus grand nombre n'eut pour lit que le plancher nu, que les hardts qu'ils avaient sur eux, lorsqu'on les ava.t arrêtés, pour couveitmes. On ne sait par quel motif on ne voulut pas permetie que les lits ni les provis ons que leurs familles leur avaient envoyés U ur fussent alors remis.
D'autres prisonniers furent amenés le lendemain : chaque jonr ensuite il en entrait de nouveaux. Le nombre de ceux qui se trouvèrent dans le môme appartement que Mr. D. B. Viger, se monta bien vite à plus de soixante, quoi qu'il ne s'y trouvât que neuf chambres outre le vestibule. Il se trouva bientôt près de huit cents de cesdét nus dans cette prison. Dans ce nombre ne sont pas compris plusieurs centaines d'autres personnes renfermées ^ur a -cusations oiutentences portées pour d'autres causas que celles qui tiennent à la politique. (J)
Il est nécessaire de dire maintenant que les détenus politiques étaient l'objet de la plus rigoureuse surveillance, qu'on ne se contentait pas de leur interdire la faculté de voir aucun 3 personne du dehors, qu'on les privait de plumes et de papiers, qu'on ne leur laissait parvenir aucun journal.
Enfin le Gouverneur crut devoir nommer îles espèces de Commis- Ci) On fut bien vile obligé de placer encore ailleurs d'autres détenu* poliliqnes.
saircs' à l'effet d'examiner la nature de.s charges portées contre les détenu» politiques* Il lit choix de Mrs. Buchanan, Fisher, Wilkes et Bleackley, tous quatre avocats de Montréal, dont- trois pratiquaient. Dans le mois <le décembre, ces Commissaires lésaient chaque jour venir devant eux de ces déte- us politiques et leur lésaient subir des espèces d'interroga* toires.
Le pouvoir d "examiner ceux qui sont chargés de quelque offense n'appartenant qu'aux magistrats, plusiems des détenus qui parurent devant eux -ne voulant pas ie connaître la jurisd'ction de ces Commissaires, demandaient néanmoins d'un côté qu'on leur fit connaître les motifs de leur incarcération, (le l'autre* offraient de subir leur examen devant un magistrat. Mr. Viger fut du nombre de, ceux qui, le dix de décembre, firent à ces Commissaires l'observation qu'ils n'avaient point d'autorité pour exercer ces fonctions par rapport aux prisonniers ; mais il crut devoir leur déclarer qu'il ignorait pour quelle cause on avait pu l'emprisonner.
Cependant chaque jour on libérait de ces détenus politiques. Le nombre de ceux de Montréal dont Mr. Viger, dans le mois d'Octobre, a vu !e nom dans l'ordre de le re evoir dans la prison, se montait à dix-neuf, qui t >us excepté lui fu eut libéras sans coitd tions d'aucune espèce.
Tel était l'état des cho-es quand, dans la soirée du 18 décembre, le surintendant de police, Mr. Leclerc, vint faite à Mr. Viger la proposition de l'élargir en par lui donnant des cautions de bonne conduite. On peut j( ger de l'étonnement dans le quel cette proposition dut jeter Mr. Viger, qui lui demanda de suite si c'était en qualité de Magistrat qu'il agissait. Sur sa réponse affirmative Mr. Viger le pria de lui faire connaître d'abord ce dont on l'accusait, pour lui faire ensuite subir l'examen requis. Mr. Leclerc lui dit qu'il avait reçu des instructions de Sir John Col borne et qu'il n'avait d'autre mission que de recevoir ce cautionnement.
Mr. Viger lui fit observer que dés lors ce ne pouvait être en qualité de magistrat qu'il agissait, que comme tel il n'avait à recevoir d'instruction de personne, qu'il n'avait que des devoirs a remplir; que s'il voulait s'acquitter de ceux que les lois lui prescri voient, lui-même était prêt à faire de son côté ce qu'elles exigeaient ; mais qu'il ne l'était jjas de doniitr les cautionnemens qu'on lui demandait.
Mr. Leclerc ayant paru regarder le montant du cautionnement comme un motif pour Mr. Viger d'hésiter, celui-ci lui lit ob-ener que le montant du cautionnement n'était d'aucune importance ; que c'était d'un principe dotit il était question ; que la difficulté de le donner serait la même, ne lut-il que de quelques deniers.
Mr. Viger prit de* lors la résolution d'éci ire au Gouverneur. Les incommodités qu'il souffrait ne lui permirent pas de le faire aussitôt qjrîil l'aurait désiré. La faculté de recevoir des visites, plus que des lettres du dehors ou d'écrire, avait .été jusque vers la fin de décembre interdite aux détenus politiques. Ce ne fut qu'alors aussi qu'il ob'.int la permission de voir quelques personnes de sa famille. Avant le k2S décembre, c'était par une espèce de hasard qu'il avait pu voir un instant Mr. Cherrier, son patent Le jour que Mr. Leclerc était venu faire à Mr. Viger
la proposition de donner le cautionnement dont il vient d'être question, tic prévoyant pas d'opposition de sa part, il avait fait prévenir rde l'objet de sa visite Mr. Cherrier, qui l'avait accompagné dans l'intention de lui procurer les cautions requises au besoin.
A la suite de l'entretien dont il vient d'être question, Mr. Leclerc lui permit d'entrer dans la chambre et de rester quelques temps ."-eu! avec Mr. Viger. La soirée se trouvait avancée. Ne voulant par abuser de la complaisance de Mr. Leclerc, ils n'eurent qu'une courte entrevue, dans la quelle Mr. Viger reçut des nouvelles de son épouse et de sa maison.
Quand Mr. Viger put le voir de nouveau le vingt huit décembre, il apprit quelque chose de re'atifà l'enlèvement de ses papiers. Malheureusement ces renseignemens ne pouvaient être que très vagues, d'autant que Mr. Cherrier ne pouvait pas savoir ce qui se trouvait de ces papiers dans les appartemens qu'on avait visités. Mme Viger n'avait pu non plus faire pervenir à son mari des rense'gnemens d'une grande exactitude, d'autant surtout qu'elle n'avait pu surveiller les personnes qui, le quatre de novembre, étaient entrées surtout dans son bureau et sa bibliothèque.
Ce fut d'après les conjectures qu'il put former sur la nature comme sur la quantité des papiers qu'on avait enlevés de sa maison que, le quatre janvier mil huit cent trente neuf, Mr. Viger crut devoir écrire au gouverneur pour lui faire connaître quelque chose de la manière dont on l'avait traité le quatre de novembre pendant qu'o i s'emparait de ses papiers, qu'on les enlevait sans qu'il lui fût possible de connaître les motifs de cette conduite.
Venant ensuite à la proposition que Mr. le surintendant de police était venu lui faire d'après les ordres de Son Excellence, il le priait d'observer qu'il ne pouvait solliciter sa libération comme une faveur, que c'était un droit qu'il réclamait, se reposant sur les lois comme sur les règles delà justice devant les quelles il devait croire que Son Excellence ne voudrait pas reculer.
Voici cette lettre :
A Son Excellence Sir John Colborne, Administrateur du Gouvernement de la Province du Bas-Canada, &c. &c. &c.
Monsieur,
On m'a le quatre de novembre arrêté dans ma maison sans aucune formalité, mené de même au corps de garde, on m'en a fait sortir après quelques heures pour me faire conduire avec nombre d'autres citoyens, pris suivant toute apparence de la même manière, par une escorte militaire, à la prison do Montréal.
Renfermé depuis cette époque sans communication avec personne du dehors, excepté la visite que j'ai reçue d'un de mes parents le vingt huit décembre, par permission de vetre Excellence, je suis resté dans une ignorance absolue des causes de ma détention, n'en pouvant conjecturer les prétextes, bien sur néanmoins qu'ils ne pourraient être qu'illusoires*
Dans le moment où l'on m'arrachait de ma demeure, on a parle de mettre la main sur mes papier.-? sans en assigner de motifs plus que pour s'emparer de ma personne. J'ai su depuis qu'on en avait enlevé sans plus de formalité qu'on en avait mis pour me priver de ma liberté, sans pouvoir non plus m'expliquer cette conduite.
Je dois croire que Votre Excellence n'a pas encore été jusqu'à présent informée d'une manière exacte de la nature particulière de ces démarches. Plusieurs aulres traits que je pourrais joindre à cette esquisse ne seraient pas moins frappant
Cet exposé renferme l'explication de ma réponse aux propositions que m'a faites Mr. Leclerc, le dix-huit décembre en m'informantjque c'était d'après les ordres de Votre Excellence.
Je ne puis solliciter ma libération comme une faveur. Je la réclame comme citoyen, comme sujet deH'Empire. Avec une santé minée par l'âge et le travail, et qu'une semblable détention ne peut guère manquer d'achever de détruire, je pourrais invoquer les droits de l'humanité ; je dois me reposer sur les principes des lois comme sur les lègles de la justice, devant lesquels il ne m'est pas permis de croire que Votre Excellence voulût reculer.
J'ai l'honneur d'être,
De Votre Excellence • ^
Prison de Montréal,
le très humble et obéissant
Serviteur.
(Signé)
4 Janvier, 1839. ) qJ
Mr. Viger reçut de Mr. Ths. Lei gh Goldie, secrétaire civil. une lettre du 10 janvier, par laquelle en réponse il lui communiquait, par ordre de Son Excellence, l'extrait d'un rapport des " Commissaires " nommée pour enquérir relativement aux personnes qui se trouvaient 11 dans la prison de Montréal, suggérant que si Son Excellence don- " nait des instructions de libérer Mr. Viger, ce fût en exigeant de lui 11 un fort cautionnement de bonne conduite.."
On laisse à penser dans quelle nouvelle surprise dut jeter Mr. Viger la lecture d'une lettre par la quelle il apprenait que des hommes qui n'avaient pas jurisdiction pour l'examiner, qui n'avaient pu même lui dire s'il était l'objet d'une accusation, s'étaient cru le droit de porter contre lui cette espèce de sentence et que l'administrateur, sansplus de jurisdiction, se croyait celui d'y donner sa sanction, et s'en rendre en quelque sorte l'exécuteur. Aussi fit-il bien vite parvenir à ce sujet les observations suivantes, consignées dans sa lettre jdu 12 janvier.
À Son Excellence Sir John Co borne, Administrateur du Gouvernement de la Province du Bas-Canada, &c. &c. &c.
Monsieur,
Je prie Votre Excellence d'agréer mes res yemercimens de la communication qu'elle m'a fait donner par Mr. Goldie du rapport fait, aux termes de la lettre du dix de ce mois, par les Commissaires chargea d'enquérir relativement aux personnes détenues dans la prison de Montréal.
Ceux que j'ai vus le dix décembre agissant ici sous ce nom, n'avaient aucune jurisdiction pour m'examiner, n'en ont pas mis non plus au jour la prétention, nonobstant les observations dont je leur ai fait part à ce sujet de la manière la plus formelle. Ils n'ont pas même articulé contre moi d'accusation, quoique je leur aie déclaré que je ne savais pas pourquoi Ton m'avait mi3 dans la prison, ni comment oa avait pu m'y placer.
Je ne saurais réduire à des expressions plus simples et d'une plus grande exactitude l'exposé de ce qui s'est passsé lelativement à moi dans cette occasion. Je ne crois pas nécessaire d'y rien ajouter plus qu'à celui qui se trouve dans ma lettre du quatre de ce mois. Quoique ce rapport, loin de militer contre les faits que j'avais invoqués, les place sous un point de vue qui les rend s'il est possible plus décisif, des raisonnemens ne pouraient les ébranler, plus que les principes et les règles sur lesquels je me suis appuyé. Rechercher comment les idées des Commissaires ont pu se fausser sur cet article serait quelque chose deplus qu'inutile dans le moment.
Votre Excellence ne peut être étrangère à la connaissance plus qu'au sentiment de droits qui sont la base des devoirs du sujet comme du pouvoir.
J'ai l'honneur d'être
De Votre Excellence Le très humble et Obéissant serviteur, (Signé)
P.ison de Montréal, ) 12 janvier, 1839- )
Ce ne fut qu'à la suite de. cette démarche de Mr. Viger qu'il lui parvint sur ce qui s'était passé dans sa maison, le 4 novembre, quelques nouveaux renseignemens qui, quoique très incomplets, lui procurèrent au moins les moyens de tracer l'esquisse de cette scène que l'on va voir dans sa lettre au Gouverneur, du vingt huit janvier.
A Son Excellence Sir John Colborne Administiateur du Gouvernement de la Province du Bas-Canada, &c, &c. &C.
Monsieur,
Si dans ma letlre du douze de ce mois, je n'ai pas insisté d'une manière particulière sur les circonstances relatives à l'enlèvement de mes papiers, comme la chose eût été convenalle, c'est que j'ignorais encore à celte époque des détails de la conduite qu'on avait tenue dans ma maison le quatre de novembre après mon arrestation. Quelques incommodités dont j'ai dernièrement souffert m'ont aussi forcé, comme dans quelques occasions précédente», d'attendre pour pouvoir faire parvenir ma lettre à Yotre Excellence.
Avant de laisser ma maison, je vis qu'on se proposait de mettre la main sur mes papiers. Craignant les pertes qui pourraient résulter pour moi d'une recherche de cette nature, faite par des personnes qui manqueraient des connaissances requises, et le désordre quMle pouvait jeter dans mes papiers, je témoignai le désir de la voir faite soit par un magistrat, soit au moins par une personne sur les lumières de la quelle je pus compter, fesanten même temns l'offre de mettre sous set yeux tout ce que j'en avais. Cette offre au lieu d'être accueillie, fut immédiatement suivie du commandement de me conduire au corps de garde, où je fus retenu quelques heures pour me conduire ensuite a la prison.
C'est après mon départ, que des connétables sans la présence d'aucune personne pour les diriger sont restés dans ma maison, depuis vers midi, jusqu'à quatre à cinq heures après, qu'ils sont entrés dans mes appariemens, notamment dans mon bureau, qu'ils se sont emparé de ce qui se trouvait de papiers sur mes tables, dans les tiroirs, dans une armoire, les ont entassés dans une caisse qui s'y trouvait de môme et les ont emportés. (1)
J'ignore ce qu'ils peuvent avoir pris de papiers dans ma bibliothèque dans la quelle il3 sont entrés comme dans mon bureau.
Il est parmi les manuscrits dont l'enlèvement m'est connu, plusieurs ouvrages sur des sujets d'une véritable importance, plusieurs recueils d'observations, de pensées, d'extraits d'écrivains, pour moi d'un grand prix, les uns sous enveloppes, mais sur des feuilles détachées, les autres mises en cahiers, le tout fruit de longues années d'étude, de recherches pénibles, de veilles laborieuses ; une foule de morceaux dont un grand nombre, comme des notes prises journellement ne sont qu'ébauchées, sans compter des lettres, et jusqu'à la correspondance relative à des observations que j'avais officiellement été prié de donner sur un projet d'ordonnance quelques semaines auparavant. Je ne parle pas de journaux, tels que des coupons de gazettes, détachés, comme préparés pour se retrouver facilement au besoin, que l'on s'est également permis d'enlever.
(1) Mr. Viger n'a que depuis sa sortie de prison entendu dire qu'un magistrat, Mr. llart, s'était, trouvé là, en même temps que les connétables. Cette circonstance rend l'abience de toute précaution, pour constater l'état et la natur» de ces papiers comme leur nombre, encore plus digne d'attention.
C'est a diio qu'i mon égard on a dun* cette occasion fait beaucoup plus que perdre de vue le droit de propriété dans ce qu'il a do plu«j sacré. J'ignore encore ce que sont devenue, comme entie les mains d« qui peuvent se trouver ces papier?, pris, comme emportés sans aucune formalité, sans inventaire d'aucune espèce, sans la moindre précaution, iLême sans témoins capables d'en constater l'existence, c'est entre autres traits, la manièie, dont on a pu se conduire envers un sujet de Sa Majesté, non dans un pays qui soit en dehors de ses domaines, ou de la civilisation, mais dans une province de l'empire, et à quelques pjs de la maison qu'occupe actuellemeLt Voire Excellence dans Montréal. Je laisse a Votre Excellence de qualifier des démarches de cette nature.
C'est à la suite de ce traitement dont j'ignore les motifs, privé de fait de tout moyen d'en connaitre les prétextes, qu'on a pu faire la suggestion qui se trouve dans le rapport dont j'ai reçu communication"; qu'enfin jeté dans une prison, sans plus de formalités que pour la recherche et l'enlèvement de mes papiers, je m'y trouve encore en fermé dans ce moment.
Laissant de côté les considérations qui se rattachent à des principes de loi comme de gouvernement, il doit maintenant me suffire d'invoquer le^ règles de l'honneur dout le sentiment peut éclairer Votre Excellence sur la justice de mes réclamations.
J'ai l'honneur d'être de Votre Excellence Le très humble et
Obéissant serviteur.
(Signé)
Prison de Montréal, 28 janvier, 1S40.
A cette lettre Mr. Viger reçut la réponse suivante;
(Traduction.)
Maison du Gouvernement, 6 février, 1839. Mojisisur,
J'ai reçu de Son Excellence, Sir John Colborne, ordre de vous informer qu'hier il a reçu des commissaires, chargés de l'examen de ce qui <=e rapporte aux prisonniers renfermés dans la prison, un rapport complet, (full) quant à votre arrestation et à votre détention et de vous faire part de son regret de ce qu'après avoir examiné les documens sur les quels ce rapport est fondé, et la preuve de votre activité pour encourager à répandre des publications qui ont eu décidément de l'influence pour produire les derniers mouvemens insurrectionnels ; son Excellence ne peut, d'accord avec son devoir envers la société, consentir à ce que vous soyez relâché sans donner le cautionnement que le Procureur général de Sa Majesté et les Commissaires ont recommandé de requérir de vous.
Mr. Leclerc, surintendant de police, à reçu l'ordre de rendre vos papiers, ceux qu'on a'trouvés d'une tendance séditieuse exceptés.
J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,
THS. LEIGH GOLDIE.
Secrétaire Civil.
Après plus de trois?mois de détention comme de plaintes de l'ignorance dans la quelle on le laissait des causes de tant de rigueurs, que penser d'une réponse dans la quelle il n'était pas même question des motifs de l'arrestation de Mr. Viger plus que de ceux de l'erlèvement de ses papiers ? Que dire de l'allégué qu'on vient de voir, comme prétexte de le tenir derrière les verroux ? Ce qui doit suitout frapper c'est d'y voir figurer le procureur général, comme ayant recommandé de requérir de lui ce cautionnement. Comment Mr. Viger pouvait il s'expliquer que ce fonctionnaire, quatre jurisconsultes, un gouverneur et le secrétarre civil eussent pu s'accorder sur une mesure qui lui paraissait le renversement de tous les principes reçus, de tout* s les idées de justice et d'ordre public ?
On conçoit qu'il ne pouvait pas rester dans le silence a la suite d'une communication de cette nature. On va voir dans l'instant sa lettre au Gouverneur à ce sujet. Mais pour bien saisir le sens de quel-» ques-unes des observations qu'elle renferme, il est nécessaire d'observer que Mr. Viger est le propriétaire d'une maison que des imprimeurs occupaient, pour partie depuis plus devinât ans, comme locataires ; que l'un de ces locataires avait, l'année précédente, été saisi, exécuté ; que Mr. Viger s'était trouvé dans la nécessité d'acheter partie drs presses et des caractères, pour tàeher de ne pas perdre sa dette toute entière; enfin que, locataire du tout, un autre imprimeur avait, aussi lui, publié des journaux.
Mr. Viger n'avait appris qu'un temps bien considérable après son emprisonnement, qu'où avait enlevé ces pi esses et ce-i earactères. C'est à ces circonstances qu'il fait allusion dans une partie de sa lettre. On avait misées effets sous les voûtes du palais de justice. (1)
A Son Excellence, Sir John Colbornr, Gouverneur du Bas-Canada, &c. &c. &c.
Monsieur,
Le huit de ce mois j'ai reçu de Mr. le Secrétaire Civil une lettre du six q a m'intime les nouvelles suggestions faites à Votre Excellence. Elles rie pouvaient. manquer rie me jette* dans un profond élonnement, comme d'ouvrir une ample carrière a mes ter flections. Je ne dois pas à moi seul ; mais à Voire Excellence r\\o mûme de mettre sous ses yeux quelques mies de celjes qui nah-eut de ce sujet fécond. Je l'aurais fait déjà sans la difficulté du < hoix pour
(1) C'est à peu près de la même manière qu'on s'est eipparé, ii;<ns lVsnace d'environ 18 mois, des presses et des caractères dé sept imprimeries, dont l'une à Québec et les autres à Montréal. Celles de Montréal paraisent avoirété déposées sous les voûtes du Palais de Justice.
en rétrécir le cadre, et celle du travail avec U;s incommodités que je souffre par stfite de ma détention joint au défaut d'un copiste.
Je conçois que l'erreur, ou la malveil'anee ait pu profiler d'un moment d'agitation pour me signaler comme un objet de défiance, du soupçon d'être engagé dans quelque correspondance équivoque, môme criminelle. Au premier moment de calme, la refiection devait en faire justice.
Après plus de trois mois durant les qu< N en dépit de mes réclamations je suis resté dans l'ignorance des causes de mon emprisonnement ; on m'informe enfin qu'on m'impute d'avoirencouragé d'une manière active la dissémination de 'publications d'une influence décisive sur les derniers mouvements insurrertionels. Du moins cette imputation ne saurait être invoquée comme motif d'avoir le quatre de novembre fouillé me« appartemens, de s'emparer, d'enlever de mes papiers, des ouvrages de toute espèce en manuscrits, comme inédits, pendant qu'où me jettait dans une prison.
Le fait supposé de mon activité relativement à des publications ne pourrait avoir, avec celui de la recherche et de l'enlèvement de ces papiers, rien de commun, puisqu'ils répugnent. Anssi la suggrstion d'en faire le prétexte de ce traite ment, de celui qu'on prétend continuer do me faire subir pourrait-elle dans quelque autre circonstance, avoir l'air d'une mauvais?? plaisau *>rie.
Pourtant il était venu jusqu'à moi que, depuis mon emprisonnement, l'on était entré dans une maison, qu'on avait forcé la porte d'une imprimerie, l'une et l'autre louées de moi depuis longtemps, chose à la qu elle je ne dois pas ici m'arrêter ; mais on ajoutait que des publications sorties de cette, boutique employée depuis plus de vingt ans comme une imprimerie par de mes locataires, était la cause de mon incarcération. J'aurais cru prêter le flanc au ridicule de faire de ce bruit l'objet d'une remarque dans mes communications précédentes.
Si je puis maintenant croire que cette rumeur et l'imputation dont il est question ne soient pas l'une à l'autre absolument étrangères, je dois demander si dans Montréal, où ce qui me concerne, j'usqu'à ma vie privée, n'est guères moias connu que ma conduite publique, que mes écrits qui le sont dans toute la province, je devais m'imaginer qu'on pût, par exemple, m'attribuer le langage de l'injure quand dans le cours d'une carrière déjà longue, on n'a jamais pu me la reprocher dans mes discours ni dans mes écrits, même contre ceux dont je pouvais me plaindre le plus grièvement.
Votre Excellence peut savoir par expéiienee quel fond on peut faire nar fois sur des renseigaemens tirés de documens comme ceux dont il peut être question d ms la lettre de Mr. 1j Secrétaire * ivil qui ne peut avoir perdu le souvenir de la visite domiciliaire, faîte chez moi dans le mois de janvier de l'année dernière. Je pourrais citer bien d'autres traits de cette nature sans même en indiquer d'autres que de ceux qui me regardent. (1)
(1) Cette remarque se rapportait à un trait connti du Secrétaire Civil. On avait
faR chez Mr. Viger, dans le mois de novembre 1837, une visite domiciliaire d'une
xactitude scrupuleuse à la recherche de Mr. Popincau. A l'appui d'une démarche
Quant a lu presse, j'ai toujou'a, quand je Pai pu faire, employé les moyens de persuasion, !es reproches, ou les avis, soit pour airêter, soit pour prévenir la publication d<> tout ce qui pouvait être blâmable. C'était au ministère public qu'il appartenait d'en fairc^d'avantage ; il peut avoir eu ses raisons quand il a gardé le silence, ou pour rester dans l'inaction quand des publications différentes Pesaient retentir la province, entre autres, de menaces de violence à main armée, pour renverser l'ordre établi, si l'on ne déferait pas à des vœux que je n'ai pas besoin de qualifier mênie encore récemmet t de menaces analogues, d'insultes à Votre Excellence, enfin de cris de victoire au sujet démesures qu'on s'y glorifiait d'en avoir arrachées par ces vociférations.
Que dire maintenant de la dernière suggestion d'un expédient comme celui d'excepter, des papiers qui doivent ru'être restitués, ceux qui, suivant les ttnnes rendus dans la lettre du Secrétaire Civil, auraient été trouvés d'une tendance séditieuse. Avant tout je me dois de déclarer que je n'ai jamais rien écrit de leialif à la politique, sans prendre pour guides les jurisconsultes elles publicités les plus respectables, surtout ceux d'AngUtene, connus pour faire autorité, même dans ceux de mes ouvrages en ce genre qui sont iné lits, si quelque chose paraissait digne de censure dans ceux-ci, ce ne pourrait être que dans des ébauches qui n'auraient jamais paru dans cet état devant le public.
Quant à des tendances dangereuses ou criminelles, le préjugé peut les voir dans l'exposition des principes de l'ordre et de la morale, même de la religion.
Mais pour établir contre un éciivain la présomption d'un délit qui ne peut résulter que de la publication, pour le trouver coupable, par dessus tout pour le punir, il est au moins nécessaire d'avoir recours à quelques unes des formalités que les loix prescrivent ; je laisse à penser si ces règles ont à mon égard été, sont encore actuellement respectées.
Qui donc aurait maintenant le droit de faire un choix de mes papiers, pour me priver de celle de toutes les propriétés la plus inviolable ? Des productions qui ne sont jamais sorties de mes mains, jusqu'à ce qu'on les ait enlevées, comme on l'a fait, de ma maison, pourraient-elles devenir un objet de recherche, un motif de me punir en déférant à ces suggestions ? Quel gouvernement pourrait prétendre juîisdiction sur des objets de cette nature ? C'est à Dieu seul que j'en devrais compte comme de mes pensées. Quels moyens que ceux dont on s'est servi le quatre de novembre, que ceux dont on peut avoir depuis
semblable, qui fut rcnouvellée vers la fin de janvier suivant, on mit en usage le nom du Secrétaire Civil, sur quoi Mr, Viger lui fit quelques observations, surtout à raison de la manière irrégulière dont on procédait. Il apprit qu'elle était la conséquence de dépositions formelles attestant dans la maison de Mr. Vig-er la présence de Mr. Papineau, sorti pourtant de la province au plus tard au commencemen de décembre." 0;i n'avait cessé pendant ce temps de faire et de renouveller, dans le même but des visites, trop souvent de nuit, dans la ville de Montréal, dans des paroisses de campagne etjusquc dans Québec ! On les avait, à maintes reprises, renouvelées dans St. Hyacinthe, chez Mme. Dessaulles. Si c'était sur des dépositions, comme cela devait être, on peut juger de la valeur de certains documens de cette espèce à cette époque.
fait usage pour les fonder clans ce qu'elles pourraient avoir de plus secret, mémo les dévoiler, pour y chercher des motifs do justifier des violences !
Quoique Votre Excellence puisse n'avoir pas fuit du droit d< s études spéciales, elle ne pful être étrangère a la jurisprudence de l'Angleterre, aux institutions publiques de son pays natal au point de pouvoir se persuader que la manière dont on m'a traité, que celle dont on suggère h votre Excellence de se conduire encore à mon égard, .«-oit d'accord avec les règles voulues par les loix, môme avec celles de la plus commune justice, conforme aux usages universellement reçus dans des circonstances ar,a'oiïc€s, plus qu'aux principes et dans les intérêts du gouvernement que Votre Excellence se trouve changée d'administrer.
Si je ne savais pas es que peuvent dans l'occassSon les préjugés pour fausser les idées, j'nrrais vu dans ces suggestions le désireriez leurs auteurs de se venger de leurs propres torts, ou tout au moins de se dispenser de faire l'aveu d'une erreur en la couvrant du voile d'une autorité supérieure.
Je dois croire que ce n'est encore qu'une erreur ; elle entraîne une injustice trop frappante pour que Votre Excellente puisse consentir à s'en faire l'in-trnment.
Mes réclamations n'ont pas seulement les lois pour appui. Quand bien même le pouvoir dont Votre Excellence se trouve révêtue la mettrait au dessus des règles positives, elle ne se croirait pas sans doute dispensée de l'obligation de se guider d'après celles de l'analogie. D'ailleurs san<* parler des droits de l'humanité, ma cause est celle de l'honneur. Pourrais-je me persuader que j'en aurais vainement appelle à celui qui se rattache à la profession de Votre Excellence î
J'ai l'honneur d'être De Votre Excellence le très humble et obéissant ^ Serviteur,
(Signé)
Prison de Montréal'; ) 23 Février, 1840. j
Ces considérations devaient, ce semble, mériter quelque examen. Ne pourrait-on pas dire qu'elles étiient dignes de l'attention /a plus sérieuse à raison de leur haute importance, pour se mettre en état de répondre quelque chose de plausible, si Ton prétendait refuser de rendre à Mr. Viger la liberté qu'il réclamait. Mr. le s* crétaire n'avait pas laissé que de prendre du temps pour répondre h ses lettres précédentes. Dans cette occasion Mr. Viger reçut de lui, dès le vingt-cinq février, une réponse qui, t-ans explication, le renvoyait à la décision de Son Excellence, à lui communiquée le 6, quant aux caillions requises avant qtiil pûl être libéré. Des réflexions sur le laconisme du secrétaire dan3 et tte occasion seraient quelque chose d'inutile. Le lecteur n'en a pas besoin pour s'en rendie raison.
Quoique Mr. Viger vif toute espérance de liberté s'évanouir, il crut devoir au moins s'occuper de recouvrer ceux de ses papiers qu'aux termes de la lettre du Secrétaire Civil on devait lui remettre. Il fit faire auprès du Surintendant de Police des démarches qui furent sans résultât, ce fonctionnaire n'ayant pas, suivant toute apparence, reçu d'ordre à cet égard. Aussi Mr. Viger saisit-il l'occasion d'une lettre qu'il écrivait au Secrétaire Civil, dans la quelle il sollicitait pour son épouse plus de facilité de le venir voir, pour lui faire observer que Mr. Leclerc qui devait lui rendre des papiers ne paraissait pus avoir reçu d'ordre à ce sujet, d'après ce qu'il avait dit à JMr. Cherrier chargé de les demander.
Comme cette espèce de réquisition ne produisit pas l'effet qu'il devait attendre, Mr. Viger ssj trouvant de nouveau dans la nécessite d'écrire au Secrétaire relativement à !a permission qu'il sollicitait pour son épouse, termina sa lettre du trente avril dans les termes suivans : " Vos <; occupations peuvent vous avoir fait perdre de vue la partie de ma lei- <• tre (du 15) qui se rapportait à mes papiers. Vous ne serez pas sur- " pris de m'y voir revenir en vous rappelant qu'ils sont depuis le quatre ,; de novembre hors de ma maison."
Enfin Mr. Cherrier reçut de Mr. Leclerc une quantité de papiers ; mais sans inventaire, liste, ou note d'aucuue espèce et, en particulier sans la plus légère indication de ceux qu'on prétendait retenir.
Ce fut l'objet d'une nouvelle lettre à Son Excellence, mie l'on croit devoir donner ainsi que la réponse en ent er, quoiqu'une partie do la première et de la seconde ait rapport à d'autres objets.
A Son Excellence, Sir John Colborne, Gouverneur de la Province du Bas-Canada &c. &c. &c.
Monsieur,
Au désir de la dernière partie de la lettre du six Février dernier, que j'ai reçue de Mr. le Secrétaire Civil par Ordre de Votre Excellence, Mr. Leclerc à remis dernièrement à Mr. Cherrier pour moi nombre des papiers qu'on avait emportés ce ira maison le quatre de Novembre.
Je n'étais pas, je peme, dans l'erreur, en informant Votre Excellence qu'on n'en avait fait aucune espèce d'inver. taire alors. Il, ne parait pas même qu'on ait pris la peine de les mettre sous cote, ou par liasse, de les numéroter, ni de les arranger dans aucun ordre quelconque.
J'ai dû revenir sur ce fait qui justifie les observations que j'ai mrefs sous les yeux ce Votre Excellence à cet égard en même temps qu'il rend raison de la demande que je me trouve dans la nécessité de faite à Votre Excellence de l'ordre qu'on me donne une liste avec l'indication des papiers que l'on entend garder, comme objet delà réserve énoncée dans la lettre de Mr. le Secrétaire Civil.
Je crois devoir saisir cette occasion d'informer Votre Excellence qu'ayant depuis le retour du printemps fait part au Geôlier du désir dé descendre dans la cour de la prison pour y prendre en plein air quelques
ntomerjs d'exercice nécessaire a ma santé, j'ai reçu pour réponse que la chose ne pouvait m'être accordée, d'autant que ce serait contrevenir a des ordres formels.
Ces ordres ne peuvent guère avoir été motivés que sur de3 circonstances particulières et momentanées ; j'espère aussi que Votre Excellence voudra bien faire de suite cesser cette prohibition.
Je prie Votre Excellence de recevoir les assurances du profond respect avec lequel
J'ai l'honneur d'être,
de Votre Excellence,
le très humble et obéissant Serviteur,
(Signé)
Montréal, 22 Mai 1839.
A cette lettre Mr. Viger reçut la réponse suivante, du Secrétaire
( Traduction.)
Monsieur,
* Je suis requis par le Gouverneur Général " d'accuser réception de votre lettre du 22 du courant et de vous infor- '* mer qu'on avait donné des ordres de vous rendre vos papiers ; ce qu'on ii a fait je pense, à P exception de ceux que les officiers en loi de la cou- " ronne ont considérés comme sujets à objection."
" Je suis en outre requis de vous informer que des instructions ont été 4< données au ShérifFde vous accorder, pour prendre de l'exercice, toute " facilité qui peut être d'accord avec les règlemens de la prison."
On laisse à juger si c'était bien là répondre à la demande, faite à Son Excellence par Mr. Viger, de l'oidre qu'on lui donnât quelque indication des papiers qu'on refusait de lui remettre.
Ce qui mérite surtout d'être remarqué c'est que, dans cette réponse, il n'est plus question de ces papiers comme étant oVnne tendance séditieuse, mais comme étant, aux yeux des officiers de la couronne, sujets à objections.
Qui se serait imaginé que ce fussent là des motifs de retenir ces papiers, surtout dans des circonstances comme celles dans les quelles Mr. Viger se trouvait, vis à vis de Sir John Colborne et du ministère public, enfin de continuer de le tenir renfermé comme criminel d'état 1
Mr. Viger dut sentir l'inutilité de faire à ce sujet de nouvelles tentatives auprès de Sir John Colborne. Il n'avait jusqu'à cette époque pu ni même cru devoir écrire en Angleterre. La chose lui vint alors dans la pensée. Les changemens qui se succédaient dans le bureau colonial auraient suffi pour le faire hésiter. La nouvelle du remplacement du Gouverneur lui lit regarder sa libération comme certaine aussitôt que son successeur serait dans la province. Il ne pouvait croire que le nouveau Gouverneur pût jamais consentir à se rendre solidaire de démarches
comme celles dont on a rendu compte, far lesquelles un citoyen ?é trouvait privé de sa liberté comme de ce que la propriété peut avoir de plus inviolable. Une circonstance donna pour ainsi dire à ses espérances à cet égard le caractère de la certitude. Il n'avait pu jusqu'alors connaître la nature de l'ordre en vertu du quel on prétendait le retenir captif. Aussitôt que la nouvelle du changement de Gouverneur eut cessé d'être douteuse, il obtint sans difficulté de suite une copie de l'ordre donné le quatre de novembre, mil huit cent trente huit, de le rec< voir, ainsi que ceux qu'on avait conduits le même jour avec lui do corps de garde à la prison. Cet ordre n'articulant aucune espèce de crin e ou de délit, les portes de la prison devaient s'ouvrir pour lui, comme en le* avait ouvertes à ses premiers compagnons d'infortune.
On sait qu'après son arrivée dans la province, le Gouverneur ne resta que quelques jours à Québec, qu'il laissa peur venir à Montréal. A son arrivée dans cette ville, Mr. Viger lui fît parvenir de suite la lettre que l'on va lire, à la quelle il joignit copie de sa correspondance avec Sir John Colborne, Cette lettre est du 24 octobre,
A Son Excellence le Très Hoi.orable Charles Poulett Thomson, Gouverneur Général &c. &c. &c.
Monsieur,
Je ne me permettrais pas de réclamer *itôt l'attention de Votre Excellence sur un sujet qui me regarde personnellement s'il ne s'y rattachait pas des considérations d'une nature publique, en même temps que des circonstances toutes particulières, et je puis dire extraordinaires, m'en font un devoir.
Arrêté dans ma maison; le quatre de Novembre dernier, san6 pouvoir en connaître le prétexte et sans formalité, pour être conduit d'abord au corps de garde pendant qu'on s'emparait sans plus de formalité d'une quantité considérable de mes papiers, sans m'en a\oir non plus le inoins du monde intimé de motif, enfinmené de là comme plusieurs autres sous une escorte militaire à la prison de Montréal, je m'y trouve encore»
A plusieurs reprises jTai mis 60us Tes yeux du prédécesseur ce Votre Excellence mes réclamations contre ces procédés» Dans l'état de6 choses je n'avais pas d'autre alternative. Les réponses à mes lettres en me laissant da ns l'ignorance des motifs de cette conduite, m'ont intimé des prétextes de me retenir capt f en mettant à ma libération des conditions plus qu'insolites, et de garder de mes papiers, sans m'iodiquer même ceux qu'on prétendait devoir ne pas me restituer.
Les circonstances m'imposent à ce sujet la nécessité d'avoir recours à Votre Excellence.
Je crois devoir joindre à celte lettre copie de la corrrepondan ce relative à ces objets. J'espère que Votre Excellence y trouvera d<s exposés da faits suffisamment circonstance», surtout des motife de r.e pis permettra la prolongation d'unç détenton qui du^e déjà depu»s
ptès d'» ne année, dont chaque jour d'ailleurs augmente les darg«ra roiuun homme d'une santé délicate et d'un âge a\ancé.
Je prie Votre Exce lencnce de vouloir tien agréer les afeuranfea du profond respect a\ec le quel
J ai l'honneur d'être de votre Excellence,
le trcs humble et trèd
Obéissant Serviteur,
Prison de Montré 24 Octobre 1839
(Signé)
A cetle lettre Mr. Viger reçut d'abord pour réponse une note datée du 30, par laquelle le secrétaire m chef, Mr. Murdoch, l'informait xi qu'il avait reçu dj Gouverneur l'ordie d'accuser réception de son mé- « morial du 24< du courant, qui serait l'objet d'une attentive considéra- <c tion de la pari de Son Excellence/'
Il reçut, quelques jours après, la îettie suivante, en date du 6 r.o» vembre.
{ Traduction.) Monsieur,
J'ai reçu de Son Excellence, le Gouverneur, l'ordre de vous informer que le gouverneur a donné son attentive considération au mémorial que vous m'avez fait parvenir pour le lui remettre, le 24> du mois dernier.
Après avoir enquis de toutes les circonstances qui sont relatives à cette affaire et après avoir consulté le procurtur-géncral, Son Excellence est forcée de déclarer comme son opinion qu'il ne serait pas justifiable de dévier de la décision adoptée par son prédécesseur.
(Signé)
T. C. MURDOCH, Secrétaire en chef.
Il serait bien inutile d'appuyer sur l'effet qu'une réponse de cette ra* <ure dut produire sur Mr. Viger, pour qui le dernier rayon d'espoir semblait s'éteindre. Il se voyait repoussé par celui sur le secours du quel il avait compté pour se tir* r de cet abyme. Il était difficile de supposer que le Gouverneur n'eût p.^s dû s'apercevoir que sa réclamation comportait la demande d'une révision de l'opinion du procureur-général et pour ainsi dire un appel de l'espèce de sentence rendue par ce fonctionnaire. Et dans cette réponse on n'indiquait que lui, comme ayant été consulté", quoiqu'il ne fût guère possible, après tout ce qui s'était passé, qu'il fût dans la disposition de s'accuser d'erreur et de prononcer contre lui-même une espèce de jugement de condamnation.
Persuade de la justice de ses réclamations, Mr. Viger n'ignorait pas cependant d'un côté c? que !es gouverneurs doivent d'égards aux opinions du premier des ojficitrs en Ici de la couronne, que l'on peutre-
garder dans la province comme quelque chose de plus qu'un premier ministre, de l'autre la difficulté pour un Gouverneur nouvellement arrivé <Je se foimer de justes idées des hommes et des choses dans un pays comme le nôtre, relativement au quel un anglais manque absolument de termes de comparaison.
Quoique Mr. Viger regardât comme plus que suffisans les moyens qu'il avait invoqués dans sa correspondance avec Sir John Colborne, il crut devoir mettre sous les yeux du nouveau Gouverneur quelques autreB faits qu'on pouvait avoir manqué de lui faire connaître ou de lui présenter sous le point de vue propre à faire ressortir ce qui se trouvait déjà dans les premiers de décisif. Tel était l'objet de la lettre qu'on va lire du 14 novembre, mil huit cent trente neuf.
A Son Excellence, Mr. Charles Poulett Thomson, Gouverneur du Bas-Canada, &c. &c. &c.
Monsieur,
Si je ne ci oyais pas pouvoir compter sur les lumières et sur les professions de Votre Excellence je devrais craindre qu'un nouvel appel à sa justice ne fût plus qu'inutile, qu'on ne le peignît, comme une démarche offensante, tout au moins comme le fruit d'une obstination vaniteuse. J'espère que Votre Excellence y verra des marques d'une honnête confiance, qui n'est pas dénuée d'appui. Dans ma lettre du vingt quatre d'octobre, le désir d'éviter la prolixité m'a fait tomber dans l'extrême contraire. Je vais tâcher de réparer cette faute de la manière la plus briève qu'il me sera possible.
Je n'ignore pas ce qu'un homme placé dans la situation de Votre Excellence doit d'égards aux actes d'un prédécesseur ; mais outre que cette règle de convenance a ses exceptions comme ses limites, il eût été de toute justice de soumettre a Votre Excellence l'observation que celte règle ne pouvait être applicable aux circonstances dan* les quelles Votre Excellence se trouve relativement à ma réclamation, puisqu'elles ne sont pas seulement différentes de celles dans les quelles le prédécesseur de Votre Excellence s'était placé, mais qu'elles sont absolument opposées.
Laissant donc de côté toute autre considération, c'est assez pour le moment d'observer qu'il usait d'un pouvoir tout exceptionnel, en dehors de toutes les règles ordinaires, positives et connues. La cessation de l'exercice de ce pouvoir ne laisse pas même l'ombre d'un prétexte à des actes qui ne sont pas d'accord avec ces règles salutaires, à l'observation des quelles Votre Excellence se trouve chargée de veiller.
Le fonctionnaire poussé par le désir assez naturel de soutenir .«es propres démarches, ne fût-ce que par suite de l'habitude de concentrer son attention d'une manière exclusive sur les objets de ses attributions particulières, peut avoir perdu de vue l'importance de ces considérations, n'avoir pas senti la nécessité d'indiquer le fait lui-même comme digne àctt égard de l'attention de Votre Excellence.
Je ne pense pas qu'on ait non plus pris le soin d'informer ^ otre Excellence, qu'arrêté sans allégation de motif, je suis re>té. je me trouve
encore dans cet état, qu'on ne m'a jamais véritablement constitué prisonnier, c'est-à-dire qu'on n'a pas plus suivi les formalités voulues par les loix pour me retenir captif que pour s'emparer «le ma personne, de mes papiers, de ma propriété qu'on garde, comme ceux des papiers qu'on prétend ne pas me lestituer.
Je dois croire que, si sans parler de beaucoup d'autres, on eut distinctement mis ces faits sous les yeux de Votre Excellence, elle n'aurait pas pu se persuader que la conduite d'un prédécesseur fût pour elle un modèle obligé dans des circonstances qui n'ont pas même d'analogie.
Quant aux avis d'officiers de la couronne, la confiance qui peut leur être due, n'exclut sûrement pas l'examen, ne doit pas l'emporter sur des convictions qui sont le résultat de l'évidence, militer contre tous les principes reçus, les maximes reconnues de la ju-tice, encore moins servir de prétexte pour s'en écarter.
D'un autre côté les officiers de la couronne ne peuvent requérir ni poursuivre des accusations qu'en observant les règles et les formes que les lois prercrivent. Les fonctions judiciaires leur sont étrangères, i!s sont sous la surveillance de l'exécutif revêtu d'un pouvoir réparateur» cet égard.
Observons maintenant qu'on ne peut imposer des obligations, surtout d'une nature pénale à personne sans lui fournir, avant tout, les moyens d'expliquer sa conduite, et au besoin de se justifier; cependant les réponses que j'ai reçues du prédécesseur de Votre Excellence supposent une espèce de jugement préalable rendu par l'officier de la couronne contre ces règles essentielles.
Les démarches requises de moi n'auraient pas comporté moins qu'une reconnaissance d'une jurisdiction, qu'un aveu de faits qui me sont inconnus, de quelque sorte de faute, l'acquiescement même a cette sentence étrange comme à la procédure, dont le prédécesseur de Votre Excellence se chargeait après coup, qui prenait même sur lui l'exécution de la contrainte que cette sentence m'imposait.
J'ose prier Votre Excellence d'envisager les sujels de réflection que peut présenter l'idée de consacrer la prétention d'officiers de la couronne à l'exercice à la fois des fonctions de magistrature et de juges, de soutenir les actes, qu'ils s'en permettraient, même contre toutes les règles et les formes de Tordre judiciaire, celle que le représentant de Sa Majesté dût se faire le ministre de leurs volontés, se croire aussi l'exécuteur obligé des condamnations qu'ils auraient prononcées contre un citoyen.
Je ne crois pas devoir aller plus loin, quelque nombreux que soient les développemens dont ces observations sont susceptibles, comme les traits qu'il eût été facile de réunir à ceux qui précèdent ; je dois me contenter d'ajouter, que si Votre Excellence trouvait matière à des doutes sur aucun de ces objets, je crois pouvoir me faire fort de les éclaircir.
Js prie Vo'ro Excellente d'agréer ViasâUiinc^ du profond resfvet-t avec le quel
J'ai l'honneur d'être,
d-a Votre Excellence, Le très humble et Obéissant Serviteur, (Signé;
riHon de Montréal, 1 M Novembre, 1839. j
Ayant entre ai très insisté particulièrement sur l'absence de cha ge dans Tordre relatif à son incarcération, Mr. Viger pouvait se fl.itt.rdd I espoir qu'on ferait de suite à ce suj< t qu lques recherches. Jl suffisait de qui lques instars pour s'assurer de la vérité d'un faitdrvantro quel tout prétexte de le retenir capif d. vait s'évanouir. Il ignore si \m\ s'en est alors oc u;,é, Mr4 Vioer ne reçut point de réponse. Lo Gouverneur qui p;ntit pour le Haut-Canada quelques jours aprè?, re fut de retour à Montréal que dans le mois do février.
Le bruit se répandit dans Montréal a cette époque que le Gouverne! r avuit fait fuira à Mr. Vig<r des ouve.tures dont :l n'avait pas su profiter pour sortir de prison sans donner caution. v Ce bruit n'a pas laissé que de prendre de la co distance. Mr. Viger n'a pas mérité le reproche d'étourderie dont on a prétendu qu'il s'était dans celte occasion rendu coupable.
On doit dire à ce sûjrt qu'un homme qui l'était déjà venu voir et I avait pressé vivement de donner le cautionnement requis par Sir John Colborne, le revint voir de nouveau presque aussitôt api es l'arrivée du Gouverneur actuel à Montréal, en octobie. Dans le cours d'une longue conversation, ce Monsieur, parhnt de la longueur de sa détention, du désir qu'il avait d'y voir mettre un terme, fit l'observation que c'était quelque chose d'inutile de requérir un cautionnement d'un himmo comme lui, (Mr. Vîger) qu'on devait le connaître assez pour savoir qu on n avait pas besoin de prendre à son égard des précautions semblable?, que sa parole devait suffire, mais ensuite en vint à lui demander comme au h isard €t par distraction, s'il ne la donnerait pas de ne rien écrire de relatif à lu politique. Entre autres choses, Mr. Viger lui fit remarquer qu'un engagement de cette nature ne blesserait pas seulement les règles de l'honneur autant que le cautionnement ; mais qu'il comportera t déplus la violation d'obligations morales de sujet commo de citoyen ; que des réclamations contre des erreurs c u des injustices pouvaient chaque jour devenir, fous ce double ropporf,un devoir avec le qu»l un honnête homme ne pouvait transiger. Qutlquts nouvelles instances-, suivies de la part do Mr. Viger de refus péremptoiie.-», firent enfin terminer l'entretien sur ce sujet. C'est 'a seule circonstance qui puisse avoir, à la connais>ance de Mr. Vig<r, fourni matière à l'assertion qu'il avait refusé d'eceerter sa libération sans condition.
Mr. Vigfr, du re^tc, n'ayant pas rrçu do réponse à sa lettre tic novembi', crtt devtir en>apre!er !e souvent à Scn Ficellence. Ç'e?t
ce qu'il fit, 1» vingt quatre de février, par une nouvelle Mire que l'on croit devoir donner comme la précédente textuellement,
A Son Excellence le t, es honorable Mr. Charles Potilett Tbom*on» Gouverneur de la Province du Bas-Canada, &c. &c. &c. Monsieur,
En lisant la réponse que j'ai reçue par ordre de Votre Excellence a ma dernière h tire du £24 octobre,j'ai Ctu pouvoir rester convaincu q Von n'avait pa* mis fous les yeux de Voire Excellence quelques consiJéiaiions suriout des faits qu'il était essor i\A d'indiquer pour mettre Votre Excellence à même de se former des idées bien exactes de ma position.
S. j'ai pu mériter quelque reproche de r.e l'avoir pas fui: moi-n.eum d'abord, j'ai réparé cette faute par ma lettre du 14 novembre, que j'ai fait parvenir de suite a Votre Excellence, Alors sur le point de partir pour le Haut-Canadi, Votre Excellence peut n'avoir pas pu dans le temps s'occuper de ces objets, dont je crois devoir pour cette raison lui rappeler le souvenir»
En jetant les yeux eur cette lettre, Votre Excellence pourra voir que les prétextes des sug^edions fûtes à Votre Excellence de lepouster mes réclamations s'évanouissent devant des faits constms.
Je dois renouveler la déclaration qui la termine ; que si Voira Excellence trouvait matière à des doutes sut quelques objets de cette commuaicat.on, je crois pouvoir me faire fort de les éclaircir.
Je prie Votre Excellence de vouloir bien ngrétr les assurance! du profond respect avec le quel,
J'ai l'honneur d'être,
De Votre Excellence le très humble et obéissant Serviteur, (Signé)
Prison de Montréal, ^ 24 février, 1810. >
Cette lettre, comme celle du 1 4 Novembre, est restée sans réponse. Les chosis en étaient restées là jusqu'après le commencement de Mai suivant, qu'il vint jusqu'aux oreilles de Mr. Vi<*er qu'on abandonnait le projet de continuer la suspension de Yhabeas coiyus ; puis, qu'on avait fait demander copie de J'ordie relatif à son incarcération. Cette dernière démarche était pour lui d'autant plus remarquable qu'il avait déjà depuis près de six mois, c'est à dire dans la lettre
?péi
«a captivité se terminer. Ctt espoir ne fut pas longtemps fans se réaliser. Le seize de mai, les porte» de la prison s'ouvrirent. Il en sortit sans condtbn. C'ét\it «près dix-huit moia et douzo jours ds détenton.
SECONDE PARTIE
Le mémoire qui précède était terminé quand l'auteur a pu voir la première partie du recueil dernièrement publié par ordre des communes d'Angleterre de pièces relatives aux affaires du Canada. S'il se trouve déjà dans ce mémoire des choses qui ne devraient pas paraître croyables, que pensera-t-on de celles qui se voient dans ce recueil? On peut se convaincre en le lisant que, bien loin d'être tombé dans l'exagération, l'auteur était resté bien au dessous de la réalité.
Rien n'est plus propre que les pièces qui se trouvent dans ce recueil à mettre dans un jour -frappant la vérité des observations que l'on a vues déjà sur l'espèce de. notions qu'un gouverneur acquiert sur ce qui se passe ici, par là même, des renseignemen* qu'il fait parvenir à son tour aux ministres, et qui servent de base aux démarches du Gouvernement d'Angleterre, comme aux procédés du parlement par rapport à cette province.
A cet égard aucun terme de comparaison ne peut être plus digne d'attention que la manière dont on y présente tout ce qui se rapporte à Mr. Viger. Rien n'est omis de ce que l'on supposait propre à le charger, tandis qu'on ne laisse pas même soupçonner qu'il eût des moyens de se défendra, quoiqu'il en eût mis de décisifs sous les yeux du gouverneur. Encore s'il ne s'y trouvait que de | amertume ! On n'irait pas aussi loin dans le plus violent des factums. Quelles assertions que celles que l'on s'y permet contre Mr. Viger !
Ces assertions se trouvant déjà réfutées d'avance dans ses lettres à Sir John Colborne, on se contentera dans cette seconde partie de signa.. 1er de ces documens les traits propres à rendre plus sensible la vérité des observations qui se trouvent dans la première partie de ces mémoires. On verra surtout par là plus clairement jusqu'à quel point des er-
reurs qui tiennent à des piéjugés, comme à des passions du moment, peuvent fausser les idées d'hommes que leur état, leurs lumières, leur éducation devraient mettre au dessus de tout soupçon sur cet article.
Aux teimes de la lettre du Secrétaire Civil »îu 10 Juiaier 1639, c'était sur le rapport des Cominissaire s que le Gouverneur s'ajipuvait pour requérir de Mr. Viger des cautions de bonne conduite. Il paraît que ce i apport avait été fait le 11 décembre précédent. L'auteur n'a pas vu la partie dans la quelle se trouve cette suggestion, relativement à la quelle il suffit pour le moment de demander comment tes Commissaires, qui n'étaient chargés que d'enquéiir de la situation des détenus charges à? offenses politiques^ avaient pu prendre sur eux de donner cet avis ? Pouvaient-ils ne pas bavoir que c'était au Procureur- Générât qu'il appartenait de donner son opinion sur la conduite que l'on devait tenir à leur égard, que ce n'était pas d'eux que le Gouvc rneur devait, pouvait même larequéiir ?
Mr. Viger devant les Commissaires avait insisté sur l'ignorance dans la quelle on le laissait des causes de sa détention. 13e leur part, la première chose à faiie était donc d'examiner l'ordre en veitu du quel on le tenait captif, pour savoir quelle était la nature du crime, ou du délit dont on le chargeait. C'est ce qui ne paraît pas même leur être venu dans la pensée !
Pour ce qui rogarde Mr. Viger, dans la partie de ce rapport devenue publique, elle n'est remarquable d'ailleurs que parce qu'elle décèle des préoccupations contre lui de la part des Commissaires, même de l'humeur. A la manière dont ils s'expriment, on devrait croire qu'il en aurait lui-même témoigné, puisqu'ils croient devoir dire que Ces détenus politiques, au nombre des quels il se trouvait, ''avaient parlé d'une manière véhéments contre l'injustice de leur empiisonnement et de leur détention."
Ce n'eût point été, de leur part, un crime, puisque ces plaintes auraient été fondées sur les plus graves comme sur les plus justes motifs. Il ignore sur quoi les commissaires 6e sont fondés. Pour ce qui le regarde, il doit dire qu'il ne pouvait nourrir aucun ressentiment contre des hommes dans les quels il ne croyait pas voir alors des nriisans de son malheur. D'ailleurs à la suite d'une réclusion déjà si longue et si rigoureuse ce n'était pas sans plaisir qu'il voyait, pour la piemièie fois, quelques personnes de sa connaissance venant du dehors. Les Commissaires lui semblèrent le partager. Dans leur conversation, co mme dans leurs manières, il ne vit rien qui n'augurât pour lui des senlimens de bienveillance. Il ne croit pas qu'il lui soit échappé d'expression digne d'être l'objet d'une remarque de cette- nature, qui d'ailleurs n'a rien de relatif à la situation des prisonniers. D'un au re côté, se reposant sur les lumières de quelques uns d'eux comme jurisconsultes et en particulier de celui qu'il regardait comme ayant sous ce nippon lo plus d'importance (1) dans la commission, Mr. Viger se persuada naïvement que leur rapport ne pouvait qu'être en sa faveur. Il crut de la meilleure
(1) Un de ces Cornai m aire ds '>a Majesté était ce qi.'on appelle Conseil dans les tribunaux. Ou l'a chargé depuis de fonction? jidnaairts.
foi du monde qu'il aurait l'effet de mettre un terme a- sa captivité. Comme ou a pu le voir, l'événement Ta cruellement déçu.
Requis de faire un nouveau rapport, a raison de la lettre écrite au Gouverneur par Mr. Viger, le douze de janvier, les commissaires ne paraissent pas s'être occupés d'avantage de considérer la nature de l'ordre relatif a sa détention, quoiqu'il eût dans celte lettre insisté de nouveau, d'une manière toute spéciale, sur l'ignorance dans la quelle il se trouvait des causes du traitement qu'on lui fesait subir. Ils disent dans leur rapport que cette lettre ne mérite de leur part aucune observation !!/ Que dire en songeant qu'il ne se trouvait pas môme
contre lui d'accusation î
Mais voici quelque chose de bien autrement mystérieux. Les commissaires ajoutent que, "depuis qu'ils ont eu l'honneur de faire " lëôr rapport iclatif à. Mr. Viger et de recommander qu'on le déchar- ,c geât moyennant un fort cautionnement de bonne conduite, ils ont 11 été rikis en possession de preuves ,d'après les quelles ils sont convainu eus qu'il avait la direction de papiers séditieux et qu'il leur accordait ik une puissante protection avant la dernière rébellion." Ils ne votent pas dè9 lors de raison de "conseiller de le libérer sans cautions."
(i Si Mr. Viger juge à propos d'acquiescer à ce qu'ils regardent 44 comme une condition salutaire et nécessaire, ils demandent la per- 4* mission d'ajouter que le montant qu'en dernièie analyse on pourrait " fixer pour le cautionnement, devrait se régler sur une juste considé- " ration de ses moyens qui, suivant ce qu'ils sont portés à croire, sont 44 très amples."
On doit laisser, pour le moment, de côté la considération de tout ce qui, dans ce rapport, est relatif à l'allégué de cettte accession tardive de preuve, comme à sa nature, au spectacle que présentent les commissaires en exerçant des fonctions du Procureur- général, au quel ils adressent ce î apport qu'il avait en apparence requis, qu'il ne peut qu'avoir approuvé, même appuyé de sa propre opinion. Contentons-nous maintenant de demander d'abord sur quoi pouvait être fondé le premier rapport, puisque ce n'est qu'après l'avoir fait qu'i's disent avoir eu contre Mr. Viger la preuve d'un crime ou d'un délit réel oivsupposé ? Que penser de la suggestion de mettre sous caution de bonne conduite un homme qui non seulement n'était pas sous sentence ; mais, quand l'ordre en vertu duquel il était détenu n'articulait pas même d'accusation 1
Quant à l'imputation que Mr. Viger dirigeait des feuilles séditieuses, à la quelle on sera plus tard dans la nécessité de revenir, il suffit de diie ici qu'il n'en dirigeait d'aucune espèce et que, comme on verra dans le moment, la preuve de ce fait ne se trouve pas même dans les pièces produites à l'appui de cette assertion. C'est s'être arrêté déjà peut-être plus qu'il n'était nécessaire aux deux premiers rapports. On va voir dans l'instant ce que Ton doit penser du troisième.
Dans la première partie de ce mémoire, on a vu que Mr. Viger, le 28 janvier, 1839, s'était trouvé forcé d'écrire une nouvelle lettre au Gouverneur qui dut requérir l'opinion du Procureur-général relativement à son contenu. Qui pourrait croire ce qu'on va lire si l'on ne venait pas d'en avoir sous les yeux deux exemples ? Au lieu de la donner
de suite au Gouverneur, le Procureur-général, aux termes du troisième rapport des Commissaires, leur transmit cette lettre et les requit d?y donner leur considération ! Cette pièce est si singulière qu'on ne croit pas pouvoir se dispenser de la faire connaître en entier. C'est au Procureurgénéral que ce rapport est adressé comme l'était le second.
{Traduction.)
Montréal, 2 février, 1839.
Monsieur,
En conséquence de votre réquisition de prendre en considération le mémorial de l'Honorable D. B. Viger, personne renfermée comme chargée d'offense politique, par le quel il semble avoir surtout pour objet de réclamer certains manuscriîs, documens, exlraits et autres productions, nous avons l'honneur de faire rapport que, dans le mois de décembre dernier, pendant que nous étions engagés dan* une enquête relative aux causes ds sa détention, une bcUe renfermant des papiers saisis dans sa possession nous a été présentée, comme preuve contre J\fr. Vig;er de conduite séditieuse.
Dans tout le cours de cette ennuyeuse investigation, nons croyons que nous n'avons jamais été dans la nécessité de fournir une tâche (>lus désagréable que celle de lire une masse de manuscrite qui, comme nous sommes portés à le croire, ne sont et ne peuvent être d'aucune valeur que pour l'écriyain. Suivant le plan de conduite que nous regardions comme exact, nous avons requis J\Ir. Leclerc d'obtenir des preuves de ces faits et des témoignages de la description suivante.
lo. Que l'écriture de Mr. Viger était apparente sur les épreuves de petits papiers-nouvelles employés l'été dernier pour agiter les paysans du paya.
2o. Des preuves qui pourraient constater l'activité de Mr. Viger pour encourager parle moyen de deniers ou par parole la dissémination de ces petits journaux mis sur pied, dans l'expresse intention de faire naître le mécontentement contre le gouvernement.
3o. Ses moyens d'influence comme membre de la société. En réponse à cette partie de la lettre de Mr. le Secrétaire Goldie d'hier, qui vous est adressée, par la quelle on vous témoigne le désir de dire, pour l'information du Gouverneur-Général, entre les mains de qui les papiers de Mr. Viger ont été placés, afin que ceux qui ne sont pas d'une tendance séditieuse lui soient immédiatement remis, nous avons l'honneur de faire rapport que Mr. Leclerc ayant fait choix de quelques épreuves de papicrs-nuuvcUcs, sur les quels nous nous sommes assurés que les corrections avaient clé faites par J\ïr. Viger, tous ces papiers, les dites épreuves exceptées, ont été remis à Mr. Leclerc et doivent être dans la possession de ce département. Maintenant nous demandons de vous transmettra ces épreuves corrigées, ensemble les importantes dépositions qui se rapportent à .cet objet, et quoique nous ne soyons pas prêts à dire que Von dût faire subir un procls à J\Ir. Viger, nous concevons que le gouvernement de Sa Majesté a le droit de requérir un cautionnement de bonne conduite pour les raisons suivantes :
lo. Parce nue Mr. Viger est d'un rang élevé, qu'il jouit d'une
♦n-ande considération dans l'estime de ses concitoyens ; aussi bien à raison de ses grandes richesses que de sa longue carrière au barreau.
2o. Parce que Mr. Vi,j;cr jouissant de cette influence, l'a exercée parle moyen de presses séditieuses soutenues sinon établies parsessaciiiices pécuniaires, pour produire le mécontentement contre le gouvernement, sinon pour en aliéner les habitans du pays.
3o, Parce que Mr. Viger se conduisant en apparence avec préméditation à ce sujet, était pendant les derniers troubles et auparavant une personne dangereuse plus par ses exemples que par ses aciions et qu'il est par cette raison équitable et juste qu'il donne des garanties de sa. conduite paisible à l'avenir.
(Signé)
A. BUCHANAN, Geo. WEEKS, JOHN BLEAKLEY, DUNCAN FISHER,
Commissaires.
Si quelque chose pouvait surprendre après tout ce qui précède, ce serait ce troisième rapport. Observons d'abord que personne n'a des motifs plus puis3ans qu'un Procureur-général de surveiller ceux qui tenteraient d'empiéter eur les privilèges ou les droits qui se rattat hent à ses fonctions, comme d'être jaloux de ne pas les partager. C'est sans doute aussi quelque chose de. nouveau de voir celui de la province les déléguer pour ainsi dire à ces commissaires, les requérir de les exercer, soumettre a leur considération des matières sur les quelles il était de son devoir essentiel, comme de son droit, de donner ses avis pour guider l'exécutif, même étrangères à la nature comme aux objets de leur commission.
Il était dans les attributions spéciales et même de piime abord exclusives du Procureur-général du donner son opinion sur la nature des papiers saisis chez Mr. Viger, sur sa conduite et sur la question de savoir si l'on devait le poursuivre devant les tribunaux, comme sur l'espèce de cautionnement qu'on en devait requérir. Et ces matières éminemment légales sont par le Procureur-général soumises à la considération des commissaues ! C'est à sa réquisition qu'ils les examinent, c'est à lui qu'ils adressent, leur rapport. Ils le font dans le style et dans les termes qu'il emploierait lui-même en fesant paît au Gouverneur de ses propies opinions ! ! !
Les Commissaires vont jusqu'à répondre à la partie de la lettre adressée par le secrétaire Goldie, la veil e, au Procureur-général, par la quelle il lui témoigne le désir de dire entre les mains de qui les papiers de Mr. Viger ont été placés, afin quo ceux qui ne sont pas d?une tendance séditieuse lui soient remis.
Tel est le langage d'hommes sans caractère officiel comme sans responsabilité. C'est pour le Procureur-général qu'ils répondent. On ne peut parler du rapport de ce fonctionnaire', qui ne se trouve pas dans la partie du recueil publié par ordre des Communes.
Quant aux Commissaires, laissant de côté ce qui se trouve d'étrange dans les expressions relatives à la boîte renfermant des papiers..
qui leur a, disent-ils, été présentée comme preuve contre Mr. Viger d'une conduite séditieuse, observons d'abord qu'eux termes de leur premier rappo't, ils ne partaient d'autres pouvoirs comme leur étant accordes par le Gouverneur, que d'enquérir de la situation des personnes qui se trouvaient dans lapriscny ou gardées d'une autre manière, chargées de crimes ou d'offenses politiques commis pendant la dernière rébellion. (l'était donc de la situation dans l;i quelle les détenus se trouvaient qu'ils élaient chargés d'enquérir. Il ne leur appartenait pas de faire des démarches pour la changer, la rendre pire, ou plus favorable.
Commert d'abord ont «ils pu ne pas s'occuper, cette seconda fois plus que !a première, de prendre connaissance de la situation de IMr. Vi^er, d'examiner s'il était détenu pour cause a?ojfense% ou de crime commis pendant la dernière rébellion?
S'il était possible qu'ils Fe fussent assurés de sa situation, sur quel p'inc'pe pouvaient-ils recor mander d'exiger des cautions de bonne conduite d'un homme contre lequel il ne se trouvait pas d'accusation, qui n'était pas môme chargé par le magistrat qui leur avait remis la bc*le preuve ' sans compter qu'ils n'avaient pas même à cet égard un prétexte de se supposer jurisdiction, puisque c'était de la situation du détenu dont i's devaient rendre compte, et non donner des avis sur la conduite qu'on devait tenir, en conséquence, à son égard.
Dans leur second rapport, ils avaient déclaré qu'ils avaient été mis en possession de preuves d."après les quelles ils étaient convaincus que J\Ir. Viger avait la direction de papiers séditieux cyc. Cependant, d'après leur troisième rapport, il ne paraît pas qu'avant sa date il3 eussent eu devant eux contre lui des déportions. Comme on va le voir dans l'instant, celles qu'ils ont obtenues de Mr. Leclerc sont postérieures a ce second rapport. Ils n'avaient donc eu jusqu'alors que la botte renfermant des papiers présentée comme preuve de sa conduite séditieuse. Comment dès lors s'expliquer qu'au lieu, cette troisième fois, de s'occuper de faire faire des recherches, de requérir Mr. Leclerc de leur procurer des preuves, il ne leur soit pas venu dans la pensée d'enquérir de la situation de Mr. Viger, du titre au quel on le retenait captif? Ils auraient trouvé sans doute dans l'absence de toute accu^aiion, seule et indépendamment de toute autre circonsiance, un motif décisif de donner par rapport à. lui le même avis qu'ils ont donné pour tant d'autres et en particulier pour ceux dont le nom se trouvait dans le même mandat, de le libérer sans condition.
Ils devaient juger sr.r les pièces qu'on avait soumises a leur examen. Perdant de vue la naturo des fonctions comme des devoirs qu'ils se supposaient, même aux termes de leur rapport du mois de décembre, ils se chargent d'un rôle actif et pour ainsi dire de celui d'officiers de police. Ils n'avaient p as le droit de prendre l'examen personnel de Mr. Viger, ni celui d'as^ermenter des témoins plus que de les faire venir en leur pré?ence ; mais ils veulent des preuves et contre lui seul, au moins d'après ce qu'on a vu jusqu'à présent de leur procédés. Ne pouvant faire eux-mêmes des recherches sur sa conduite, ils s'adressent a Mr. Leclerc, surintendant de police, et lui demandent, non de leur communiquer les dépositions qu'il avait conlro lui, mais de se met-
\\e àAa recbe/clie de preuves contre un homme emprisonné Jej* depuis îe quatre de novembre ! On verra dins l'im-Unt ce qu'on doit pens r des dépositions q Vil leur a procurées, qu'ils donnent co^me de grande
importance.
Avant d'en venir à U considération de ers pièce-, on croit devoir faire observ< r que ces Comnii^sairjs se plaignent de fatigues et d'ennui causés par là lectme des pa| iers saisis, qu'ils en parlent a peu nrès commode productions dignes de mépiis. Le nombre en c tait considérable. Quelques-unes d'elles voulaient sur des objets de politique, de lois, de jurisprudence et do morale publique. On laisse à juger si les démarches des Commissaires peuvent inspirer les sentimens d'une, profonde confiance dans le jugement qu'ils prononcent sur ces productions. (1) Ne pourrait-on pas soupçonner qu'ils n'ont pas, dans leur examen de ces papiers, fait beaucoup plus d'effoiU d'attention que dans oel »i de la situation de Mr. Viger l Du reste, en jetant la vue sur l'ordre relatif à son incarcération, ne pouvaient-ils pas s'épargner ces ptines beaucoup plus qu'inutiles 1 Mais avant d'en venir à l'examen des conclusions qui se trouvent dans ce rapport, voyons quelles sont ces depositions.
DES DEPOSITIONS
Les dépositions transmises au Piocureur-généra! par les Commissaires se trouvent parmi les pièces imprimées por ordre des Communes. Elles sont au nombre de quatie données, trois, d'abord par Benjamin Delisle, grand connétable, J. Jones, et Montanmy, huissier, le 10 janvier, 1839, une quatrième par 3. Nickless, le 2 de février. Dans le recueil, il s'en trouve une cinquième donnée postérieurement par Delisle, le 9 février, qui doit trouver place ici.
On croit devoir commencer par faire connaître celle de Nickless, parce qu'elle roule sur un objet différent de ceux des auties dépositions, qu'il est convenable par celte raison de la considérer séparément.
J, Nickless s'exprime dans les termes soi vans : — "J'ai vufréquem- " ment, l'été dernier, l'Honorable D. B. Yiget, sur le marché, les u jours de marché, recommandant aux habitans (farmers) le papieru nouvelle alors publié dans cette ville, appelé la Quotidienne, comme i( un bon papier à lire, et encourager la vente du dit papier, leur disant '*' de l'acheter, que c'était un bon papier. J'ai vu fréquemment au-si " ledit D. B. Yiger entre le monument de Nelson et le magasin d'ea piceries de Mr. Kurezyn, au haut du marché, faire la même chose, " c'est à dire recommander le papier-nouvelle la Quotidienne aux ha- " bilans, qui dans ces occasions achetaient ce papier de ceux qui le colportaient. Dans ces dernières occasions, jcne pouvais pas entendre
(1) Il se trouvait parmi i\s papiers des cahiers d'extrait* des ouvrages de plusieurs des publicistes modernes qui jouissent en Europe de la plus haute léputation. Les Commissaires auraient du, ce semble, leur épargner les marques du dédira qu'ils témoignent pour les productions de Mr. Vigcr.
' ce que J[Jt% J'igcr disait aux hoh clans, mais je pouvais les voir âis- {i (inctemenl g oupés autour de lui, aussi bien que les petits garçons 41 porteurs d« ces papiers, et ensuite ce papier, la Quotidienne, mise' en- 44 tre les mains des habitons qui payaiert les, petits garçors."
Pourrie plus revenir à cette déposition de Nickless, on doit dire d'abord qu'on ne pourra manquer dans Montréal d'éprouver quelque surprise, en entendant dire que Mr. iTïger qui ne va jamais au marché, môme pour y faire les provisions de sa maison, s'y <- oit transporté fré-
yv,.o qui le co portaient. Ce qi mie àUéhtion paniculièic, c'est que le témoin ne dit nulle part qu'il ait entendu Mr. Viger. Dans la seconde partie de sa déposition, qui n'est qu'une répétition de la première, il ajoute, il est viai, que dans ces dernières occasions il n'a pas entendu Mr. Viger ; tandisque dans !a première il s'était contenté de dire qu'il l'avait vu. Comme la première elle ne comporte tien de positif. Dans cette dernière, ce n'est pas d'un fait dont il dépose ; c'est relativement à Mr Viger d'un raisonnement dont il rend compte. Il a vu près de Mr. Viger des groupes d'habitans; de petits garçons leur présentaient la Quotidienne, et le* habitans l'achetaient. Mr. Ni< kless en a tiré la conséquence et donne comme un fait que tout cela se fesait à l'aide et à la persuasion de Mr. Viger ! — Reste à savoir, diaprés cet aveu dans la seconde partie de la déposition, ce qu'on doit penser de la première. Encore eût-il été nécessaire, pour en faire un prétexte de reproche à Mr. Viger, de constater que les Nos. de cette feuille, vendus par les petits colporteurs, contenaient des articles criminels et qu'il apparut de !a perversité des intentions de Mr. Viger.
Les Commssaires n'ont pourtant pas laissé que de mettre de l'importance à cette déposition, puisqu'ils l'ont jointe à leur rapport pour Pappuyer ! comment dès lors de<? préjugés ne seraient-ils pis excusables chez Mr. Nickless ? Voyons si les dépositions qui suivent ont plus d'impoitance.
Suivant la première de Delisle. Mr. Viger possesseur de plusieurs propriétés foncière-, l'est de la. maison dans la quelle s'imprimait la J\fJmerve% en langue française et lui appertenait quand Duvernay, propriétaire de ce journal, a laissé la province. Il dépose qu'un mandat d'arrestation avait été lancé contre Duvernay, en conséquence d'écrits séditieux et révolutionnaires, insérés dans ce journal. Depuis son départ, il s'est imprimé par un M. Lemaître, contre le quel un ordre pour haut* trahison a aussi été lancé, dans cette maison, un autre journal français, la Quotidienne, dans le quel des articles révolutionnaires ont paru, Jps quels tendaient au renversement du gouvernement existant.
Le témoin a eu ordre de saisir les presses et les caractères de la Quotidienne ; ce qu'il a fait et ils sont en sa possession.
Mr. Viger est aussi propriétaire d'une maison dans la quelle s'imprimait un petit journal en anglais VExpress. Le /émoin ajoute qu'un warrant a été lancé contre les propriétaires de ce journal, en conséquence d'articles séditieux et révolutionnaires imprimés dans ce journal.
Le déposant en a saisi les presses cl les caractères, qui sont ehcoie en sa possession. (1)
Suivant la seconde déposition du môme Delisle du 0 février, la maison où s'est imprimé le Temps, journal fiançais dont Lemaîtro était l'imprimeur, appartient à Mr. Viger, C'est là maison dans laquelle s'imprimait la JSlincrve. Le déposant avait été chargé d'un ordre d'arrêter pour haute trahison, Lemaître, qui a élude ses recherches < t est soiti'de la province. Le 6 novembre, le déposant a été autorisé à saisir les presse?, les caractères et les papieis qui pourraient se trouver au bureau du Temps ) ce qu'il a <ait. Dans ce buteàu se trouvaient les huit Nos. de ce journal de 2 à 9 qu'il a paraphés.
Jones dépose que le printemps précédent Mr. Viger a acheté la plus grande partie des presses et des caractères de l'imprimerie de la Mineive, supposée la propriété de Duvernay, vendue par encan public. Il pense que la maison et l'impimerie appartenaient et appartiennent à Mr. Viger.
Lemaître était présent lors vie la vente et il a dit au déposant que Mr. Viger Ie3 achetait pour qu'il imprimât la Quotidienne, qu'il a publiée. C'est dans le même office que s'imprimait le Temps, qui contenait des articles d'une nature traît-esse et révolutionnaire.
L'huissier Montanary dépose qu'il a vendu les presses et les caractères de l'imprimerie de Duvernay, maintenant absent de la province. La presque totalité de cette imprimerie a été achetée par Mr. Viger, propriétaire de la maison où s'imprimait la Minerve, et dans la quelle aussi un petit journal, intitulé la Quotidienne, était imprimé par Lemaître, aussi absent de cette province.
OOfkOO—
Les dépositions que l'on vient de voir sont celles que les eomnr** oaires qualifient d'importantes ! De ce que des locataires de Mr. Viger avaient imprimé des gazettes dans les quelles ils ont vu des articles séditieux, qu'il s'est fait adjuger des presses et de ces caractères de ses locataires, vendus par encan public, et avec les quels un nouveau locataire avait imprimé des journaux, que ce locataire avait dit que Mr. Viger les achetait pour qu'il imprimât son journal, comment les Commissaires ont-ils pu tirer des inductions pour l'incriminer?
Serait-il donc possible qu'exerçant des fonctions qu'ils paraissent avoir, à juste litre, eux-mêmes regardées comme d'une nature judici* iiire, ils ai^nt cru pouvoir se reposer sur des conjectures ou sur des convictions personnelles, même en leur supposant des motifs plausibles.
Ils avaient dans leur rapport précédent déclaré qu'ils avaient été mis en possession de preuves d'après les quelles ils s'étaient assurés qu'il avait la direction de papiers séditieux et qu'il leur accordait uns puissante protection. Il n'apparaît pas cependant d'une sculo
(1) Rtmarque3 sur l'ordro relatif à l'incarcération de Mr. Viger dans l'appcndix, à la An de ce» mémoires
déposition de date antérieure à celle du ?econd rapport. Sur quoi donc s'étaient-ils jusqu'alors appuyés 1
Pour le dernier rapport, on dépit des recherches qu'ils ont fai fikire par Mr. Leclerc et de la facilité de se procura r des preuves comme celles qu'ils requéraient, dans ces temps d'effervescence et de désordres politiques, (1) il ne s'en trouve nullement que Mr. Viger se soit mêlé de la direction des feuilles indiquées», pas même qu'il ait corrigé dos épreuves, chose dont personne au reste ne pourrait lui faire reproche, si les articlçs eux-mêmes n'étaier.t pas dignes de censure.
Mr. Viger, danslses lettres à Sir John Colborne, avait pour ainsi dire d'avance victorieusement repoussé If s imputations dont il e^t l'objet dans ces rapports ; on doit ajouter que, depuis près de trente ans, la surveillance d'un journal n'eût pas même été pour lui quelque chose do possible. S'il a donné par fois des conseils à des éditeurs, c'était de ceux qui tenaient aux principes de modération dont il a fait constamment profession, de respecter les lois d'une manière invariable et entre autres de n'attaquer jamais les personnes lorqu'on pouvait se trouver forcé par devoir do discuter leur conduite publique.
Il ignore sur quoi l'assertion des Commissaires relative aux épreuves peut être fondée. S'il en a parfois corrigé, ce n'était que dans des occasions très rares et pour de ses propres écrits;', qu'il a d'ailleurs toujours abandonnés sans réserve aux Editeurs. S'il se trouvait quelque épreuve corrigée de sa main, les articles eux-mêmes sont au dessus de toute censure.
On a déjà pu voir dans ses lettres à Sir John Colborne qu'il ee trouvait parmi les papiers saisis dans sa maison des coupons de gazettes qu'il conservait pour son usage et par rapport aux quels il lésait pour cette raison des corrections. Ces coupons ne se seraient vas trouvés chez lui, s'ils n'eussent été que des épreuves, c'est dans les bureaux des imprimeurs, en supposant qu'elles n'eussent pas été détruites et mises au rebut, comme la chose arrive toujours.
Il se trouve de ces coupons de gazettes parmi les papiers qu'on a refusé de remettre à Mr. Viger, d'abord sous le prétexte qu'on les avait trouvés d'une tendance séditieuse, plus tard sous celui que les officiers de la couronne les aviaent considérés comme sujets à objection. (2) N'aurait-on pas pu prendre ces coupons corrigés pour des épreuves l Outre qu'elles n'auraient pu se trouver que chez les imprimeurs, il eût été facile de se préserver d'erreur à cet égard, en jetant les yeux sur les feuilles répandues dans le public, dans les quelles on aurait vu que l's fautes étaient restées.
Il ne se trouve pas plus de preuve d'avances fuites à ces imprimeurs par Mr. Viger, ni de la publication faite de ses propres écrits dans les feuilles indiquées par les Commissaires. En supposant ces
(1) Voir, dans la première partie, pages 11 et 12, la note dont la lettre du 23 février à Sir John Colborne est accompagnée.
(2) Voir dans la première partie, les lettres du Secrétaire CîtîI du 6 février et du 25 mai 1838, pages 10 in Pr. et 15. 11 n'est question des oficifrt de la couronna que dans la dernièrr .
futls connûtes, pouvaient-ils en conclure qu'il était responsable de ce qu'il* pouvaient trouver de blâmable dans ces feuilles, a moins que ce r,e fût dans ses propres éciits ? Quelle prétention que celle de le pun'r des fautes des imprimeurs ou des éditeurs sous le j>rétex te qu'ils étaient dans ses maisons comme locataires,"ou parce qu'au même titre ils tenaient de lui des presses ou des caractères d'imprimerie !
Que penseraient le* Commissaires eux-mêmes d'un raisonnement de cette nature, s'il était question de feuilles anglaises dans les quelles on a si souvent vu des exhortations pressantes à des actes de la plus brutale violence et des articles beaucoup plus que séditieux ? Que diraient ceux qui pourraient avoir fait quelque chose de semblable pour ces journaux, s'ils se voyaient dénoncer comme responsables de tous leur* articles qui mériteraient la censure, si l'on s'emparait des presses et des caractères qf ils auraient loués, s'ils se voyaient traînés dans les prisons, renfermés pendant des mo\s> des années sous ces prétextes ?
Ne regarderaient- ils pas même comme la plus cruelle des insultes de se voir attribuer quelque-uns des sentimens qui respirent par fois dans ces journaux ? Tel éditeur a laissé bien loin derrière lui l\#mi du Petiple qui ?ous le règne de la terreur en France demandait deux cent îï ille victimes sur vingt cinq millions d'habitans. Le journaliste de Montréal qui n'a cessé comme lui d'applaudir aux pillages, aux exils, aux confiscations qui dévouaient tant de milliers de familles à la miser*, au danger de périr, comme au désespoir^ a fait retentir la province des expressions de l'alégres^e lorsqu'il voyait immoler des victimes. Il en a demandé chaque fois de nouvelles; encore du sang, du sang toujours ; enfin pour le peuple du pays la mort politique. Il aurait d'avance été difficile d'imaginer qu'on pût pousser plus loin la fureur. Ce n'était pas assez pour étancher sa soif de haine ; il a prêché la nécessité d'employer le fer et le feu, pour tout exterminer comme pour tout détruire..
Qu'aurait pensé l'un des commissaires, qui passe pour avoir écrit par fois dans les journaux, s'il s'était vu lui-même, sous ce prétexte, non pas jeté dans une prison, mars seulement dénoncé comme atteint de cette manie de férocité qu'on doit sans doute regarder non commo le fruit d'un système, mais d'une imagination délirante.
On ne saurait laisser ce sujet sans faire observer d'abord que, comme on le voit par les dépositions de Mr. Delisle, il a paraphé les huit numéros du Temps qu'il a saisis dans le bureau de l'imprimeur. Ii ne paraît pas qu'on ait pris des précautions de cette nature pour les papiers saisis chez Mr. Viger, dont les demandes réitérées de lui faire connaître ceux qu'on avait enlevés de sa maison, d'abord, et depuis ceux qn'on refusait de lui remettre, ont été beaucoup plus qu'inutiles. Partie de ses lettres relatives à cet objet sont même restées sans réponse.
ce dccetto autorisation. De c*s presses et de ces caractères n'appartenaient pas même aux imprimeurs objets de ses recherche3. Au reste, quels pouvaient être les prétextes do les saisir, de les enlever et de les garder en sa possession ?
— oooooooo — ,
DES CONCLUSIONS DU TROISIEME RAPPORT
Venant maintenant a la dernière partie du rapport des commissaire?, observons d'abord qu'ils insistent sur l'exécution de l'espèce de sentence qu'ils avaient déjà prononcée contre Mr. "Viger, dès le commencement de Décembre. Ils ne paraissent pas s'être occupés d'avantage cette ibis d'examiner la situation dans Inquelle il ^e trouvait, quoique, de leur aveu, ce fût l'objet sur lequel ils étaient chargés d'enquérir. Ils avaient fait deux rapports contre lui, dans la supposition qu'il était détenu pour cau>e d* offense politique. Le troisième repose encore sur cette supposition qui n'eiait pas que gratuite, puis qu'elle milite contre l'ordre qui servait de prétexte pour le retenir en prison !
Le3 Commissaires déclarent nlètre pas prêts à dire qu'il doive subir un procès : mais conçoivent que le Gouvernement a te droit d'exiger qu'il donne un cautionnement de bonne conduite. On n'a pas besoin de faire observer que ces choses répugnent.
On a déjà vu leô troi* raisons sur les quelles ils se fondent en terminant leur rapport. Elles ne renferment pas que des contradictions. La première de ces raisons, c'est que Mr. Viger " est d'un rang <l élevé, qu'il jouit d'une haute considération dans l'estime de ses c.onciu ioyens, tant par ses grands biens que par une longue carrière au bar' u rezu."
Lo rang, les biens, la longueur d'une carrière au barreau ne peuvent d'eux-mêmes procurer l'estime. Ces idées n'ont pas de liaison. Ces choses elles-mêmes, bien loin d'être principes et conséquences, s'excluont souvent. Les Commissaires peuvent se tromper dans leur opinion sur sa fortune : il est vrai de dire qu'il jouit de l'estime de ses concitoyens. C'est quelque chose de nouveau que la possession de semblable s avantages dût devenir pour ceux qui gouvernent un juste motif de le retenir à leur gré dans la captivité.
lia seconde est que Mr. Viger " ayant une telle influence, il Va 6i exercée par des sacrifices pécuniaires pour prcduWe le mécnnttnte- " ment, siKon de Péloignemenl pour le gouvernement de Sa Majesté.*'* lia singularité de ce langage est trop frsppante pour qu'il soit nécessaire d'en faire l'ob;et d'une remarqua Pour cette influence, a quoi peut se rapporter ce qu'en disent les commissaires ? Quant nu reste, on a déjà vu qu'en dépit des recherches faites a leur demande, leurs imputations contte Mr. Viger sont restées sans pieuves, qu'elles n'ont pas même de prétexte. Que d.ic m «-ongeant que ce langage est celui d'hommes qui ne voient pas de motif de lui faire rendre compte de sa conduite devant les tribunaux ? Cet bien la quelque chose de plus que des contradictions.
La dernière enfui, c'est que j\lr. Vigcr u se conduisant en appg~ iC renec avec préméditation dans ces circonstances, êlaU pendant les " derniers troubles et avant, une personne dangereuse pins par ses exemct ples que par se' action* et qu'en conséquence il est juste et équitable il d'en requérir une garantie de conduite paisible à l'avenir !
On peut voir par ce qui précède ce que les Commissaires qualifient d'apparence. Au reste, ce n'est pas sur de simples apparences qu'il est pi rois d'accuser personne, encoe moins de lui faire subir des peines décernées contre ceux dont les crimes ou les délits sont constatés d'une manière légnle. D'un autre côté quelle assertion que celle des Commissaires ! Comment Mr. Viger pouvait-il donner des exemples autrement que par des actions? Ce serait donc, suivant les Commissaires, en conséquente d'actions qui pourraient n'être pas des exemples, ou d'exemples qui no seraient pas des actions, comme sans preuves des premières plus que des secondes, même sans accusations, qu'il était juste et équitable de le retenir dans une prison comme un criminel d'état! Quelle logique! quelle justice! quelle équité de ne lui laisser pour en sortir d'autre alternative que de se soumettre à des conditions que les lois désavouent, que l'honneur lui commandait de rejeter, dont l'acceptation comportait une espèce d'aveu comme la reconnaissance d'un pouvoir subversif des droits de ses concitoyens !
Telles sont pourtant là les instructions données par les Commissaires au Procureur-Général, à sa réquisition ; telles sont le^ règles qu'ils ont cru devoir lui prescrire pour le guider dans l'exercice de ses fonctions par rapport à des matières éminemment dans ses attributions comme étrangères à celles que ces Commissaires eux-mêmes s'attribuent*
Dans la première partie de ce mémoire, on a vu des exemples de la déférence de cet officier pour les leçons de ces précepteurs. Il a continué d'y conformer sa conduite. Aux termes de la lettre du Secrétaire-Civil du 6 Février,ce serait d'après ces avis, dictés d'avance par les Commissaire*,que le Gouverneur a pu qualifier leur rapport comme cornplet relativement à l'arrestation et à la détention de JVIr. Viger ! C'est, est-il dit dans cette lettre, après avoir examiné les docum$ns sur les quels ce rapport est fondé, la preuve <$*c. que ce Gouverneur no peut, (\'accord avec son devoir envers la société, consentir à ce que Mr. Vi^er soit élargi sans donner le cautionnement que le. Procureur-Général et ht Commissaires ont recommandé de requérir ! (1)
C'est ainsi qu'au milieu du dix-neuvième siècle, dans l'Amérique Britannique, on a pu tenir un citoyen, pendant près de dix-neuf mois, derrière les verrous d'une prison !
D'UNE DEPECHE DE SIR JOHN COLBORNE
Malheur à ceux qui se laissent entraîner dans le labyrinthe de l'arbitraire. La justice pourrait servir de fil pour en retrouver Tiisue. La
(1> Voir cette lettre dans In première partie, page 9.
passion le brise au tnom:nt même où l'on s'engage dans ces rout^* if ■ nébrtusep.
Ce n'était pas assez pour les auteurs de l'incarcérntion de Mr. Yigar de s'être assuré la coopération du Gouverneur, ils oi t cru devoir tenter de justifier leur conduite auprès du Gouvernement d'Angleterre. Delà sans doute la dépèche du 6 mai 1839, espèce de répétition du rapport des Commissaires, renfoicé de quelques traits nouveaux pour essayer de lui donner du relief.
Sir John Colborne exhume le conte j» té dans le public, ver* I© temps des mouvemens de mil huit cent tivnte sept, parlant comme d'une chose sérieuse du passage extrait d'une h tire de Mr. LaFor.tainr, écrite en Février 1837(1) trouvée, disait-on, l'automne suivant, oans Us papiers de Mr. Girouard, annonçant le projet d'une avance de \ii<£t mijle louis par Messieurs Papineau et Vigrr pour armer les bon.net» bleus du nord !
On s'etuit bien gardé de donner suite a cette découverte quoiqu'on 1 eût fait sonner d'abord dans des journaux. Le ton comme la date do la lettre devait, dit on, suffire pour faire voir ce que l'on devait penser d'une phrase qui n'avait paru qu'un badinage même au Surintendant de Police, au quel on ne reprochera pas .-ans doute d'avoir manqué do zèle pour faire valoir le fruit de recherches de cette nature. L'importance mise d'abord en apparence à cette lettre avait provoqué des railleries piquantes aux qu'elles on n'avait rien oppose. De son côté, Mr. La. fontaine avait interpellé vainemeut ceux qui l'invoquaient delà produire. Knfin Mr. Viger n'était pour rien dans celte plaisanterie, qui n'est venue que par la voix des papiers publics à sa connaissance. Il a dû la regarder du même œil que l'assertion subséquente d'un journaliste, pendant sa détention qu'il avait contribué de la somme de cinq louis ! pour faire la guerre h l'empiie !!!
On ne voit pas, même dans l'extrait publié, si c'était M. D. 13. Vigerque le passage de cette leitre pouvait regarder. iJans cette dépêche on donne aussi Mr. D. B. Yiger comme ayant été dans le mois do novembre arrêté sous soupçon de haute-trahison. Comment s'expliquer que, pendant ces six mois de détention, personne n'eût cru devoir informer le gouverneur qu'il n'était pas même question de ce soupçon dans l'ordre relatif à l'incarcération de Mr. Viger ?
Dans le rapport des commissaires, on plaçait parmi les premiers griefs articulés contre Mr. Viger l'estime publique dont il jouissait : dans la dépêche il s'en trouve un autre qui n'est pas moins bizarre. C'est qu'il a des talens distingués, tandis qu'on le dénonce en même temps comme ayant la direction d'upe feuille dont In conduite n'exigeait sûrement pas des talens d'un ordre supéiieur. Avec ceux que la dépêche lui suppose aurait-il pu ne pas se mettre en garde contre les fautes qui s'y trouvaient ? D'un autre côté, ce petit journal ayant servi si souvent de véhicule à l'injure, comment supposer qu'il fût Pou-
(l) C'est sans doute par erreur qiif ^ans le recueil de pièecs publiées par ordre de la Chambre des Communes, elle est datée de 1833.
viMge d'un homme nu quel on n'a jamais pu faire îe reprocho d'avoir eu recours à cette arme contre personne.
Queilci considérations qiie cel'c-5 que l'on vient de signaler pour ètte mise* sons lès yeux des ministres ; pour rendre raison de la captivité d'un homme qu'alors on tenait déjà depuis plus de six mois renfermé dans la prison de Montréal et pour ainsi dire sous le* yeux du Gouverneur dont le nom se trouve au bas de cette dépêche, puisque celte ville était le lieu de sa résidence !
Entre autres traits dont le contenu de ces documens rappelle le souvenir, il en est un qui mérite une place dans ce mémoire quoiqu'il n'en soit nullement question dans cette dépêche. Avant l'emprisonnement de Mr. Viger, son nom se trouvait dans les commissions de ia paix comme celui de tous les membres du conseil législatif. On l'a fuit successivement disparaître de celles de trois districts renouvelées pendant sa détention. Reste à savoir sur quel motif cette radiation s'est faite, puisqu'il n'était pas même l'objet d'une accusation.
■OSftO-
D'UNE DEPECHE DU GOUVERNEUR THOMSON
Ce n'est pas le moment d'examiner comment dans cette province un Gouverneur peut être entraîné si loin dans le chemin de l'erreur. On doit dire au moins que les sources en doivent être bien fécondes ou les moyens de lui donner cours habilement combinés pour qu'après ce qui s'était passé, le Gouverneur actuel n'ait pu se mettre en garde contre ce genre d'illusion. Comme on l'a vu dans la première partie de ce mémoire, il s'était laissé persuader de ne pas dévia, relativement à Mr. Viger, de la décision de son prédécesseur. On va voir, après six mois déplus de séjour dans la province, de quelle espère étaient les renseignemens, qu'd avait pu se procurer sur la situation d« Mr. Viger, par le compte qu'il en rend dans la dépêche suivante au ministre des colonies.
Dépêche du très-honorable C. Poulett Thomson à lord John Russell.
"Hôtel du Gouvernement, "Montréal, 28 mai. 1840.
"Mylord,
"Peu après mon arrivée en cette province, je reçus de Mr. Denis-Benjamin Viger, qui était en prison depuis le commencement de l'explosion de 1838, la demande de son élargissement. Sir John Col' borne avait offert à ce Monsieur comme aux autres individus arrêtés avec lui, de le mettre en liberté, en par lui donnant caution pour sa bonne conduite ; condition qui avait été acceptée par tous excepte Mr. Viger. Mais il avait constamment refusé de donner aucun cautionnement quelconque, et avait été en conséquence, retenu en prison jusqu'à mon arrivée.
4CVût été une grande satisfaction pour moi de pouvoir mettie un terme un long emprisonnement de Mr. Viger ; mais, après avoir mûrement considéré son affaire, et m'êtie consulté avec le Procureur-Général, je sentis que je ne semis pas justifié, au début d'une nouvelle administration et à l'entrée de l'hiver, de libérer Mr. Yig^r sans condition ; je le fis donc informer que je ne pouvais dé\itr de la décision do mon prédécesseur à l'égard de son élargissement.
'•Mais le temps m'a paru dernièrement être nrrivé où il était parfaitement inutile, en rus de la tranquiliié publique, de continuer la détention de Mr. Vige*3j mémo sans exiger d<3 lui le cautionnement que mon prédécesseur avait jugé nécessaire, et j'ai en conséquence ordonné qu'il Tût mis en liberté sans condition.
"L'ordonnance pour la suspension de l'acte d'habeas corpus expirera le 1er du mois prochain, et j'ai beaucoup de satisfaction à informer Votre Seigneurie que la province est dans un état si tranquille que rien n'en exige le renouvellement.
J'ai, &c.
(Signé)
C. P. THOMSON
D'abord bien loin que Sir John Colborne eût offert aux individus arrêtés avec Mr. Vi^er de les mettre en liberté moyennant ce cautionnementde bonne conduite et qu'ils eussent tous accepté cette offre, lui seul excepté, tous les détenus de Montréal dont les noms se trouvaient dans le même mandat, comme, beaucoup d'autres, étaient sortis de prison sans qu'on leur eût fait des offres de cette nature, sans donner de cautions sans même qu'on leur eût proposé de condition* d'aucune espèce. (1)
Du reste l'acceptation de cette condition par tons les autres détenus n'aurait pas plu» justifié la prétention de le forcer de donner ce cautionnement que la prolongation de sa captivité, parce qu'il refusait de s'y soumettre.
Mais s'il est difficile de s'expliquer qu'on ait mis qnelque importance à l'acceptation prétendue de cette condition, même en supposant le fait constant, ne l'est-il pas beaucoup d'avantage qu\me assertion comme celle que l'on vient de signalei se trouve dans un document de cettejmpoilance 1
L'assertion qui suit dans la dépêche: que "Mr. Viger evait re- " J usé de donner un cautionnement quelconque et que c'était en conséu quenec qu'il avait été retenu jusqu'à l'arrivée du Gouverneur aci* tuel" ne repose pas sur dis fondemens plus solides. On n'a jamais fait à Mr, Viger d'autres propositions que do donner des cautions de bonne conduite. Sans parler du défaut d'accusation, pouvait-on le requérir d'en donner de comparaître en cour pour rendre compte de sa conduite, lorsqu'on refusait de lui faire paît des causée de sa détention ; lorsqu'on ne pouvait pas même dire qu'on dût lui faire subir UQ JVO^ ces ? C'est un ridicule dont nu moins les Commissaires et le Procu-
(1) 0:i a vu les réclamations de Mr. LaFontainc et do Mr. Mofldclet, dam plu sieurs joururaux. Leurs dénégation» font restées sans réponse».
tciU-rrénéial avaient su se garantir. Comment s'expliquer qu'on n'ait pa^ mis le Gouverneur en garde centre le danger de tomber dans cette erreur ?
Comment ne pas voir aussi d'un coup tout re qui se trouve d'étrange dans le motif de libérer Mr. Viî?er,' tiré delà tranquillilê publi- <tmc, en se rappelant qu'il avait 'suffi d'une semaine pour comprimer sans retour les mouvtmens de mil huit cent tiente hui*. dans Ie< premi( r ■• jours de novembre, tnndisque les portes de la prison ne se sont ouvertes pour lui que le seize de mai, mil huit crut quarante ! D'ailleurs en considérant l'a chose sous ce rapport, était-il donc possible de ne promettre quelque avantage d'une incarcération d'abord et depuis de la prolongation d'une captivité comme celle qu'on lui fesatt subir ? La confiance dan? la justice de ceux qui sort revêtus du pouvoir est la base la plus solide du repos des sociétés, Des mesures de cette nature purent-elles jàmfais faire naître ou développer ce sentiment dans le cœur des citoyens ?
D'un autre côté, quels conseils que ceux d'après les quels le Gouverneur s'est exprimé comme s'il avait cre, dans tes circonstances, n'iiccorder qu'une faveur h êéWi nui n'avait c^ssô de réclamer sa libération comme un droit; sur le cpj I <1 ne pouvait transiger, qu'il n'a pas non plus comprorr:is !
C'ebt assez d'ajouter que tel est devenu, pour l'exécutif de la province, le résultat de dix-huit mois de eon*ul'aîiens, ce rapports, de démarches pour se procurer des avis , pour obtenir des renseignemens sur la situation d'un détenu !
QO&OC
DE LA PARTIE DU « CALENDRIER DE LA PRISON" RE- LATIVE A Ma. TIGER PENDANT
SA DETENTION
C'est plus qu'il ne faut de éeia traits pour faire voir quelle est ~ur les hommes ou sur les choses ici la nature des rens< ignemens comme des avis sur les quels un Gouverneur peut trop souvent se croire obligé de régler ses démarches, et de ceux qu'en dernière analyse il fait par- \enir aux ministres pour leur en rendre compte et justifier sa propre conduite. Aussi croit-on devoir laisser de côté toute antre considération relative à cette dépèche pour faire connaître une source d'illusions d'une espèce d ffé rente, mais qui n'est pas moins remarquable surtout par rapport à l'objet de ce mémoiie.
La Cour du Banc du Foi doit siéger deux fois l'année dans Montréal, pour les matières criminelles. Une ordonnance du Conseil Spécial avait supprimé celui des termes de cette cour qui devait se tenir en mars, à la suite de Pempri?onnemeut de Mr. Viger. Celle de premier terme, tenu depuis, s'e^t trouvée de plus de six mois postérieure* à la date du troisième rapport fait par les Commissaires à la demande du Procureur-général.
On a mis sous les yeux des juges, dans ce terme et dans celui qui l'a suivi, ce qu'on appelle le calendtier de la prison, lUte dans la quelle se trouve, avec le nom de chacun des détenus, l'indication des charges articulées respectivement dans le mandai de leur incarcération. Le nom de Mr. Yiger ne pouvait manquer d'être porté dans cette li ts comme celui d'un accuse4. C'était, dit-on, de haute trahison !
C'est dans chaque terme un u-age comme un devoir impéiieux de libérer ceux contre les quels il ne eo trouve point de motif légal de détention.
Lorsque les Commissaires avaient fait le troisième rapport, il ne parait pas que le Procureur-général eut remarqué l'absence de toute charge contre Mr. Yiger : comment, dans ni l'un ni l'autre de ces termes, peut-elle n'être pas devenue, de ta part, l'objet de la plus légère attention ?
Si cette erreur* s'est glissée dans ces listes, elle était l'ouvrage d'employés subalternes. Ils étaient sous sa surveillance* On devrait regarder comme une insulte l'asse ition qu'il pût ne pas î-avoir alors quelle était sous ce rapport la situation de Mr. Viger, puisque c'< st son devi.ir de s'instruire de celle des détenus, comme de ne les pas laisser dans les prisons, s'il ne se trouve pas contre eux d'accusation.
Remarquons qu'il s'agit d'un document préparé pour une cour de justice, en matières criminelles, dans les quelles il n'est pas question de moins que de la vie, de la libeité, de l'honneur, où le soupçon peut laisser sur l'innocence, même reconnue, l'empreinte de la flétrissure. La chose elle-même aurait eu d'autant plus de gravita qu'elle est de nature à faire prend 1e le change aux Juges qui ne peuvent sans doute soupçonner qu'une charge portée dans ces decumens n'a rien que d'imaginaire, aux Gouverneurs eux-mêmes auxquels ils doivent être communiqués pour les mettre en état de former leurs idées sur Pttat d«i prisons comme sur la situation des détenus. ffiftgpu-.it
Si l'on pouvait dire que celle erreur ne se trouvait pas dans ces listes, la difficulté de rendre raison de la conduite tenue par rapport à Mr. Viger n'«n deviendrait que plus inexplicable, puisqu'on l'aurait tenu près de dix-neuf mois dans la captivité, même sans celte apparence d'un prétexte.
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DE PARTIE D'UNE LETTRE D'UN DES SHERIFFS AU
SECRETAIRE CIVIL RELATIVE A. Mr. VIGER.
En outre des pièces, objet des observations précédentes, ce qui regairite Mr. Viger dans la lettre de l'un des shérifls de Montréal, en date du 1S août, 1839, qui fait partie des pièces publiées par ordre des communes d'Angleterre, exige impérieusement quelques remarques. (1)
Dans cette lettre en réponse à celle du Secrétaire, qui lui demandait «ans doute des informations relatives aux prisonnier» çolitique*. leshe-
(1) On trouvera cette IcttiP dans l'a^pcrdice
nlTlui donne privémcnt, dit-ti, celles qui sont venue* pluJ particulièroment a sa connaissance.
Les deux shériils \enaient de remplacer Mr. de St. Ours décédé. Cette lettre qui respire le sentiment de la reconnaissance envers S.r John Colborne est écrite évidemment pour rétorquer les allégués de quelquts journaux en Angleterre et n'est guère non plus qu'un panégyrique de sa conduite à l'égard des prisonniers politiques, su i tout de Mr. Viger, dont quelques propo*, détachés de conversations particulières, sont rapportés pour l'appuyer, tandis que d'un autre côté quelques autres comporteraient contre Mr. de St- Ours l'imputation qu'il aurait été l'unique auteur de vexations personne les qu'on avait fait souffrir à Mr. Viger. Ce qui se trouve dans cette lettre sur ces deux points manque de beaucoup plus que d'exactitude.
En attaquant l'exposé qui se trouve dans celte lettre, on doit dire que Mr. Viger n'a d'ailleurs eu qu'à se louer des procédés des nouveaux shérirTs pendant tout le reste de sa détention. L'auteur de la letire ne sera tombé dans Terreur que parce qu'il aura sans doute regardé des expressions de Mr. Vig^r qui n'étaient que celles de la reconnaissance envers eux comme applicables à Sir John Colborne et à sa conduite du vivant de leur prédécesseur. Il a confondu des choses ditee dans plusieurs entretiens comme relatives à des objets différents. Il paraît de même avoir pris dans un sens absolu des termes qui n'en avaient qu'un relatif.
Par exemple, il se trouve beaucoup de vérité dans ce qu'on fuit dire à Mr. Viger que "s'il avait à se plaindre de l'injustice de son emprisonnement, il n^en pouvait blâmer le Gouverneur autant que ceux qui l'entouraient qui l'avaient conseillé d'abord ; " mais Mr. Viger ne pouvait pas de même dire qu'il aurait été bien injuste "de se plaindre de la manière dont en le traitait,"" si, comme la lettre pourrait le faire croire, il eût alors été que-tion de la conduite du Gouverneur avant l'époque de la nomination des nouveaux shérirTs. Sans parler de ce qui se trouve de relatif à cet objet dans la première partie de ce mémoire, ni de ce qu'on qualifie de petites misères attribuées, d'une manière exclusive dans la lettre à Mr. de SL Ours aux quelles on viendra plus tard, une couple de traits suffiront pour faire voir si Mr. Viger devait se croire sans sujet de plaintes contre Sir John Colborne, par rapport à la manière dont on le traitait dans la prison.
Pendant les deux premiers mois de sa détention, Mr. Viger ne pouvait, non plus que les autres détenus politiques, voir personne du dehors. Il n'avait, oendant cet espace de temps, reçu qu'une fois des nouvelles de sa maison, dont la prison n'est pourtant guèr* qu'à quinze arpens. Lorsqu'on se fut graduellement relâché de cette rigoureuse surveillance, il n'en était pas moins nécessaiie à Mme. Viger déjà plus que sexagénaire, d'obtenir chaque fois, pour le venir voir, une permission par écrit du surintendant de police, contresignée par le secrétaire civil. Des infirmités graves et des souffrances journalières dont les accès ne pouvaient pas se prévoir d'avance, la mettaient dans le cas de ne pouvoir pas profiter toujours de ces permissions, lorsqu'elle les avaient obtenues. Force était alors d'en demander de nouvelles ou de s'abstenir de ces visites.
C'est en vain que Mr. Viger, dans ers lettres, avait, d'après < motifs là même, sollicité de Sir John Colborne pour e le une permission générale ou, comme il le suggérait, celle de le venir voir un certain nombre de fois dans un temps donné.' Ce n'est qu'après la nomination des nouveaux shérilis et par leur intervention qu'ei e a pu voir ton mari sans, .cha-que fois, recou;ir à ces formalités pi us que gênantes, source de dégoûts, sans but comme sans motif.
Par quelles épreuves en outre, il était i:ar fois nécessaire de passer pour obtenir ces permissions -! Vers la fin de l'hiver de mil huit cent trente neuf, un oncle de Mr. Viger, qui demeure à douze lieues de Montréal, alors âgé de soixante-seize an-, fit ce voyage pour le venir voir dans sa piison. D'abord il se présenta, pour demander cette permission, chez le surintendant de police, qui lui dit qu'il ne pouvait l'accorder, mais de voir le Secrétaire civil, au bureau du quei il se rendit vers les dix heures et demie du matin. Le Secrétaire lui fit dire de revenir à une heure après midi. Cette seconde fois, le Secrétaire lui fit dire qu'il était bien occupé, mais de revenir à deuK heures et demie. L'oncle de Mr. Viger de retour à cette heure attei.dit trois quarts d'heure, après les quels on vint lui dire de nouvau, de la part du Secrétaire, d'aller trouver Mr.* Leclerc, le surintendant de police ; i! l'aurait fait le lendemain, sans le dégel considérable, ((ui lui fosait craindre que tes route.- ne devinssent de . suite impraticables, et lu: fit prendre enfin la résolution de repartir, manquant par là le but de s-n voyage.
Qui pourrait die, en présence de fats de cette nature, qu'avamt la nomination désshérilîs actuels, Mi\ Vi:r r put s'être applaudi " de la grande facilité qiCon donnait à sa famille et cl tous ceux qui voulaient le visiter."
Dans sa let're, le shriiu ajoute que la chose est à sa connaissance personnelle ; c'est bien la vérité par lappovt «à lui-même ; mais pour la faire connaître en entier, comme'avec <-.\nctitude, il est nécessaire d'ajouter que Mr. Viger ne jouissait de cet avantage' que depuis la nomination des nouveaux slv rius, aux quels il en était redevable.
Pour le Gouverneur, il est possible qee sur cet article, comme sur tant d'autres, on l'eût troiupô. Mais que p>nser d'erreurs aussi palpables et d'une aussi longue durée dans ces circonstances 1
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OBSERVATIONS SUR CE QUI DANS . ÎTTRE SE RAP
PORTE A Mr. St. OURS, L'ANCIEN SHERIF*.
Avant d'en venir à ce qui rej fr. de St. Ours, il convient à&
direqueles ribuve'aux shér/uuVsVccupennt, au^ [toi que possînïei de la situation des prisonniers. C.o'mrhe'on Ta vu, le résultat fut fjviiable à Mr. Viger qu'ils virent c' surtout l'aut' ur de la lettre, à pi r -
prises. Les erreur.? relatives à Mr. de St. Ours, dëcqul nt de la même source que les précédentes. On a confondu des choses dites en diverses conversations, rela'ivcs à de* objets difîéiens, regardé les senliniens dp
satisfaction dont Mr. Viger faisait part a l'auteur de la lettre par rapport à sa conduite et a celle de son contrôle, comme rivant rappi.it a îles époques antérieures à leur nomination.
D'après les t. rmes de la lettre, on déviait rester pejrati -dé </al • r<I que Mr. Viger n'avait point eu d'autres griefs que la prohibition de l'usage d'une partie de la cour de La piison, pour y prendre de Pejejn ice, et celle de faire de la musique ; en scoond lieu qu'il aurait formell im. ni déclaré qu'd était bien traité dans la prison et qu'à Ctt < igard il ctait satisfait, qn\l l'exception, de ces petites misère? qu'il démit attribuer à la faiblesse deJWr. ds St. Ours, il cuirait eu bien tort de se plaindre.
Tour un homme au quel on n'avait permis de respher l'air au dehors el d'y prend e quelque execice qu'après l'avoir tenu pendant s-ix mois sans lelaisser sortir d'un des qmuters do la [ ris»' n, c<t.e prohibition faite après coup, relative à la parte de la cour la plus convenable, même la seule qui parfois pouva.t, suivant les heures du jour et la !*aison, lui servir à cet u>age, aurait pu n'être, pas un sujet de plaintes fi voles. D'un autre côté, comment ne pas voir qu'il cta.t plus que dur de le prive r du S' ul amusement qui fût à sa porté'-- 1
Mr. Viger n'avait pas à se plaindre que ds ces misères. Entre autres, Le traitement qu'il avait éprouvé de la part d'un des employas subalternes, était de nature à le blesser b'n n profondément.
L'auteur de la lettre pourrait se rappe'er qm', lorsqu'il en fut question dans leups entretb ns, iVJr» Viger lui dit qu'il ne vouîa.t pas se plaindre ni môme i'.d quer le nom d'un homme, aveugle instrument de personnes qui !e metta'» nt sur la scène et se gardaient d'y paraître ; e', en outre de quelques autres raisons, lui fit remarqm-r qn n la surveillance d( s nouveaux sluritFs ayant fait cesser < es >cxations, des plaimes à ce sujet ne seraient plus qu'une espèce de vengeance qu'il devait dédaigner.
Mais d'après la lettre même, on voit qv?undzs employés de la prison avait a?eï\i ie s\\ë\'iffcue jVlr. Figer avait quelques sujet.? da plaintes à lui faire. Il est vrai de ç\uq aussi que pteu de personnes, là, pouvaient ne pas savoir en en" t qu'-.n de ces employés des plus subalternes avait, depuis déjà longtemps, semblé p endrea tache de se conduire à son égard d'une manière outiageante, qu'il avait, poussé môme des oliieiers non-commi -sionnés do la gode militaire et d'autres encore aie tcajtercîe la môme manière. A plusieurs reprises, pendant les trois d< rniers mob, des seem-s dégoûtantes de ce genre s'étaiimt renonvellées, même par fois sous le \ yeux des détenus de deux diftérens quartiers delà prison.
Ce qui mérite surtout d'être remarqué, c'est que Mr. Viger n'avait jamais connu cet homme avant qu'il eut pris du service dans la prison, que d'abord sa conduite n'avait pus été différente pour lui de celle des autre* employé.-, dont il n'avait, jamais eu îe moindie sujet de se plaindre jusqu'à ce moment. C'était tout d'un coup qu'elle avait changé, comme sans motif apparent. Mr. Vig^r ne pouvait avoir avec lui rien à démêler. D'aiUcurs il paraît qu'il était le seul des détenus politiques au quel il fit souffrir de ces vexations,
Mr\ Yiger n'avait pointant pas laissé que d'avoir eu des raisons de
soupçonner de* proj-t* de lui faite subir de cesetpèces d'épreuve aussi bien que len vues < e leurs auteurs, choses sur les quelles il ne pourrait néanmoins | arler que d'après les prévisions de quelques autres ou d'après se.-, propres conjt dures. Maii il avait reçu l'avis de réprimer les mouveiïi» 'us d'indignation que cette conduite devait soulever, parce qu'on pourrait s'en servir comme d'un prétexte pour aggraver ses souffrances. A cette époque, il n'était venu jusqu'à lui, par lapport à sa détention, C|'iO des t)ru<ts vague? qu'on l'avait arrêté pour cause de haute trahison. Quelque absurde nue uût lui paraître une accusation de cette nature, on pouvait sur ce prétexte rendre sa situation semblable à celle de beaucoup d'autres détenus politique^ pus malheureuse encore que la sienne ne l'avait été jusqu'alors. L'expérience du passé n'était pas propre à le taire sourire à l'espérance pour l'avenir.
Il n'avait pas même cru devoir faire part de eette conduite, plus que de quelques autres sujets de plaintes personnoiles, à Mr. de St. Ours, dont la situation lui paraissait pénible et telle d'un homme affecté douloureusement parle spectacle de souffrances aux quelles il ne se croyait probablement pas capable de potter lemède, et qui paraissait sentir même qu'il n'était, par rapport à la prison, qu'un personnage beaucoup plus que secondaire, pour ne pas dire frappé de nullité.
Sans parler des preuves de cette vérité qui se trouvent déjà dans ces mémoires, ce serait bien assez de celle qu'il fût nécessaire de faire avant tout des démarches directes auprès du Gouverneur, au lieu de recourir au shêrifF, pour des objets qui Savaient rapport qu'au régime intérieur de la prison. C'est là sans doute une étrange anomalie ; malheureusement, comme on l'a vu, ce n'est pas la seule de l'époque. Ce n'est pas non plus le moment de s'occuper île tenter la solution de ces problêmes. Il suffit de signaler le fait de l'existence d'un pouvoir différent de cjlui du shénffet qu'il remplaçait.
Par rapport aux détenua poliiiques, la prison paraissait placée, d'une manière exclusive, eous l'autorité militaire, dont l'exercice s'étendait jusqu'aux plus petits détails. Les ordres relatifs à ces prohibitions n'étaient pas venus du shériff; c'était successivement de deux sergents que Mr. Viger avait reçu l'intimation de la défense de faire de la musique. Chaque jour des faits semblables se renouvelaient.
Dans une visite f ùte à la prison, le 9 août, mil huit cent trente neuf, par Mr. de St. Ours, Mr. Viger crut pourtant devoir l'infoimer de ces privations qualifiées dans la lettre de petites misère?, ainsi que des raisons vraiment dérisoires alléguées comme motifs de les lui faire subir. (I) Mr. de St. Ours, au quel personne n'avait fait part de ces prohibitions, ne put cacher sa surprise. Il crut n'y voir qu'un malentendu; mais ne crut pas cependant devoir rien régler sur ce sujet, sans prendre
(1) Par exemple on prétendait, dit-on, que le bruit des instrument pouvait détourner l'attention des sentinelles et permettre aux prisonniers de travailler sur les barreaux des fenêtres, sans %n être entendus. Il ne se trouvait que deux détenu» qui jouassent l'un sur un fl<ig «ôlet, l;autre sur une flâte traTersiere dans des étages et dans de» quartiers difTérens d'une prison de trois cents pieds de front et de quatre étages. Les préicstei relatifs à la prohibition de l'uiag» d'uno partie de la tour étaient de la même importance.
quelques renseigncmcns de ceux que Mr. Viger regardait lui-môme comme ayant donné des ordres à et t égard* Il promit de s'occuper nromptement de les faire cesser. Mr. Viger ne voyant point de changement s'opérer dans sa situation, crut devoir, le 20 du même mois, lui rappeler le sujet de leur entretien, dans une lettre qu'il lui fit parvenir de suite et en même temps le prier de l'informer si ces restrictions feraient partie des règlrmens de la prison. Cette lettre e?t restée sans îéponse. Comme elle fait partie de l'app^fdix, on doit se contei ter d'y renvoyer. Quelques s-emainr s après, Mr. de St. Ours éprouva les atteintes de la maladie, qui le conduisit dan* peu de jours au tombeau.
Comme on peut le voir, Mr. Viger n'était pas sans sujets de plainte» de la faiblesse de l'ancien shériff, mais il ne pouvait le regirder comme digue de cette censure exclusive. Quand les idées de ceux qui se trouvent à la tét ? ou dans les prend ers rangs d\me administtation sont faussées, qu'est-il possible dattendie des subalteines ? Pour eux comme pour la plupart des hommes la morale c'est l'exemple. D'ailleurs, après le sort de trois des Juges et celui dont on l'avait menacé lui-même, à l'occasion de l'évasion d'un prisonnierjdonf on l'avait voulu rendre responsable l'année précédente, à la suite enfin de tant d'actes comme ceux qui se touvent exposés dans ces mémoires ; quoiqu'on ne puisse excuser complètement sa conduite, il est de toute justice d'en faire partager le blâme à ceux qui, pour ainsi dire, à l'abri de son nom, secondaient des passions qui devaient leur être étrangères et qu'il ne pouvait lui-même partager
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DE LA PARTIE DE LA LETTRE RELATIVE AUX PRISONNIERS
On ne croit pas pouvoir se permettre d'entrer dans des détails sur ces objets plus q e sur ce qui regarde les détenus politiques en général. Il n'est guère possible au moins de ne pas relever quelque chose de l'inexactitude qui se trouve dans la partie de cette lettre, où l'auteur a travaillé, comme il le dit lui-même, "pour rétorquer les allégués de quel- " ques journaux en Angleterre, sur la sévérité exercée envers les pri- " sonniers dans cette prison. Il est peut-être," dit-il, "peu de pays où *' ils soient aussi bien traités qu'ici, et ils ont généralement tout au- " tant de liberté qu'il est permis de leur en accorder avec la sûreté de " leur garde."
On a vu quel nombre de ces détenus politiques on avait d'abord entassés dans la prison de Montréal, Bientôt ce bâtiment de trois centi pieds de front ne put suffire, quoiqu'il ait plusieurs étages qu'il était devenu nécessaire d'en placer plusieurs centaines ailleurs. Ou à vu de même quel était l'encombrement dans l'un des quai tiers de l'étage où se trouvait Mr. Viger, que pendant longtemps les mêmes chambres avaient été respectivement communes à trois, même jusqu'à six détenus. Un autre quartier du même étage et celui d'un étage central, supérieur,
i tt ■ i»ut d .nfa té mèm« étal, %i toutefois le nombre des détenus n'était pas la p!-«B COi (riderai U e c
Que dire de la situât on des prisonniers p'a^és dans les étRges inférieurs, dfirrs d'S cellules voâtévs de quatre à cinq pieds sur huit, dans les quelles il ne pénétrait de jour qu» ce qu'il sera t possible de s'en precurvr par un carreau de verre ordinaire, placé près de la voûte av* c un fort.grilldgej enfin dans lesquelles i! < tait nécessaire, en dépit de l'exiguite\de ces dimensions, de faire nu-si con| lier plusieurs détenus.
Là se trouvait nt b; a< coup d ■ personnes r.incos p .v les pillages et les incendies dont on a parlé, réduites par là même à des extiémités d'autant, plus du es, pour un grand nombre dVntre eux, qu'ils avaient vécu dans l'aisance.
^.ls ne iece\ aient que du pain pour toute nourriture. Ceux- qui se trouvaient dans la pénur e, ne devaient les n oyens d'adoucir l'amertume d.< leurs privations qu'à des secours obtenus de^ citoyens, surtout parlas soins d'un nombre de dîmes de Montréal dont la condmte est . • de
tout éloge, en particulier Mme:', veuv s Gnmelin et G.mvin, qui recueillaient ces produits de la charité, qu'elles venaient d«t;ibuer plusieurs fois par semaine, aux habitans do ce séjour ce douleur.
Les icnscigm-mens d'après 1 s quels on parlé dans la leitre de la //beric qu'on laiismt aux vrisojr.iiers -ont plus qu'inexacts. Il est vai de dire aussi qu'il est là question d'une époque antérieure à la nomination des nouveaux ;hériiïs, aux quels ces observations, pour cette raison, n'ont rien d'applicable. Dans le courgôdè pi es d'une année d'incarcération, ces détenus sont restes dans leurs quartiers respectifs sans pouvoir en sortir pour respirer l'air ou prendre de l'exercice dans la cour de la prison. La raison de cette sévéiite ne peut se trouver dans le défaut de mo)Tens ai surveillance, pu'squ'outre les employés de l'étafclissH ment, cinquante soldats tous les ordres de deux officiers, se trouvaient là constamment pour la g;rde de la prison.
Serait-il donc vrai de dire qu'il ei-t peu oc pays, ou les prisonnière soient aussi bien traités que l'étaient ces détenus politiques? Il faudrait que les améliorations qui se sont introduites surtout depuis la fin du dernier siècle, en Europe et de ce côté de l'océan, dans le régime des prisons, leur fussent étrangères. Pour le nô:ic, on devrait se flatter de lVspoir que 1 .-s pfterfffS actuels aux quels ces détenus politiques ent eu l'obligation de beaucoup d'amél .mations dans leur situation, s'efforceront de perfet tionner le régime de celle de Montréal.
Peut-être dira-t-on qu'il n'était pas possible de prévt nir ces maux, qu'ils étaient la conséquence inévitable du nombre considérable des accusés! Ce ne sciait qu'éloigner la difficulté plutôt que la résoudre, mettre même à cet égard, des torts déjà tiop connus dans un jour encore plus frappa» t. Les gouvernemens sages n'exercent pas des vengeances. A la suite des crises politiques, ils n'entassent pas, sans choix plus que sans mesure, dans les cachots ceux qui peuvent être des objets de soupçon, même qui pourraient l'être d'accusations fondées sur un corps dé cU\it constaté. Les actes de sévérité qui vont plus loin qu'il n'est strictement nécessaire pour conserver l'ordre public ou le rétablir, rie sont
pas plus d'accord avec les principes de la saine politique qu'avec ceux de
la j usti.ce .
Il n'est nullement besoin, pour faire sentir la vérité de cette observation, d'invoquer l'autorité des publieisles. L'exemple récent de la conduite du gouvernement d'Angleterre à l'égard des chartutes insurgés présente le plus frappant des contrastes avec celie que l'on a tenue dans le pays, dans des circonstances analogues.
Sans pailerdu pouvoir martial dont il n'a pas même été question, plus que de poursuites devant des tribunaux militaites, d'incendies, de pillages ou d'autres violences, ni môme de la suspension de Vhabeas corpus, qui pourrait dire, en considérant la population respective des deux pays, que le nombre des détenus politiques n'ait pas été dans le district de Montréal hors de toute proportion ; sans compter qu'en Angleterre aucun condamné n'a perdu la vie sur Péchafàud.
DE QUELQUES REPROCHES FAITS A Mr. VIGER.
On dit que plusieurs personnes ont blâmé Mr. Viger, d'un côté de n'avoir pas porté de plaintes devant le parlement d'Angleterre, de l'autre de n'avoir pas fait de démarches auprès des juges pour obtenir un habcas corpus sur le quel on disait qu'ils ne pouvaient refuser de donner l'ordre de le bbérer. Sur ces deux objets quelques explications paraissent en effet nécessaires.
Voyons d'abord ce que l'on doit penser du reproche de n'avoir pas mis ses griefs sous les yeux du parlement d'Angleterre.
Une vie laborieuse, comme celle de Mr. Yiger n'a cessé de l'être dans le cours de la longue carrière qu'il a fournie comme homme public, ne pouvait guère qu'affaiblir un tempérament naturellement délicat. C'est dans sa soixante-cinquième année qu'on l'a jeté dans la prison. Personne de ceux qui le connaissaient ne croyait, lui même ne se serait jamais d'avance supposé capable de soutenir une incarcération, même d'une assez 'courte durée. Plusieurs de ses compagnons d'infortune en étaient si persuadés qu'ils crurent devoir, sans pourtant lui communiquer leur projet, se réunir pour écrire une lettre dans la quelle ils fesaient part au médecin de l'établissement de leurs craintes que le séjour de la prison n'eût pour lui des suites funestes. Mr. Yiger sensible, comme il doit l'être, à cette marque d'intérêt, .croit devoir saisir cette occasion de leur en témoigner sa reconnaissance. Du res!e cette démarche n'eut point de résultât.
Di-ons maintenant que, sans parler du temps considérable pondant lequel il est resté, comme tous les autres détenus politiques, piivé de tout moyen d'écrire ou d'avoir avec personne du dehors de communication d'aucune espèce, il ne pouvait qu'éprouver de gravps inconvéniens, même des souffrances qui Tétaient d'avantage. Indépendamment de celles qui sont toujours l'apanage de l'incarcération, le nombre des détenus fut bien vite si considérable que'souvent l'airne pouvait manquer d'y deven:r impur, à raison surtout de la difficulté de le renouveller souvent
d'une manière efficace, dans la sa'son froide et pluvieuse d'abord, et enfin pendant tout l'hiver. Il doit suffire à cet égard de se rappeler qu'il s'est trouvé pendant longtemps plus de soixante détenus] dans son quartier de la prison, quoique le nombre de pièces ne fût que de neuf, sans compter le vestibule ; que dans la dépèche précitée de Sir John, on porte à huit cents le nombre des détenus politiques, à cette époqup. On ne parle pas de plusieurs centaines d'autres sous sentences ou détenus pour raison d'accusations de crimes ou de délits d'une tout autre nature. On a vu qu'on s'était même bientôt trouvé dans la nécessité de se pourvoir d'un autre bâtiment afin d'y placer des détenus politiques pour les quels on manquait de place dans la prison. (1) C'est assez d'ajouter que, quoique la longueur de ce quartier fût de plus de cent pieds, les détenus n'avaient qu'un seul poêle placé dans le corridor pour chauffer tout l'appartement.
Il serait difficile de se persuader que, dans cette situation, Mr. Viger fût capable d'un travail soutenu. Ce n'est qu'avec peine qu'il a pu suivre la correspondance mise précédemment sous les yeux des lecteurs, pendant plus de six mois durant les queli il n'avait pas la liberté de sortir de cet appartement.
Les changemens rapides qui s'opérèrent ensuite dans le personnel du bureau colonial auraient suffi pour lui faire prendre la résolution d'attendre. Enfin plus tard, lorsqu'il eut vu quelque chose de certain dans la nomination d'un nouveau gouverneur, il crut que son arrivée serait le s:gnal de sa libération.
D'un autre côté, ce n'est pas sans quelque répugnance qu'il eût fait des démarches de cette nature. Il savait ce que peuvent ici, comme on l'a déjà fait remarquer, les intrigues ourdies par les préjugés, l'erreur ou la passion, pour faire prendre le change sur les hommes et les choses à celui qui se trouve chargé de l'administration du gouvernement, par contre-coup même aux ministres. On peut voir dans cet ouvrage l'espèce de notions qu'ils pouvaient puiser dans les dépèches de Sir John Colborne au sujet de Mr. Viger.
Comment prévoir de pareilles imputations pour mettre des hommes placés dans l'autre hémisphère, privés de toute espèce de connaissances locales, en état de les repousser d'une manière victorieuse ?
Les ministres et leurs partisans qui regardent comme un devoir de soutenir et de défendre les fonctionnaires dans les colonies, se font leurs échos dans le parlement, qui parfois retentit d'assertions qui peuvent ne pas blesser seulement l'individu, mais devenir pour des peuples entiers la source de maux sans remède. Il arrive rarement qu'il se trouve là quelqu'un capable de les réfuter, dans le moment même ; et l'occasion de le faire peut, plus tard, ne jamais se pré. enter. D'ailleurs trop souvent, dans la supposition la plus favorable, si les plaies qu'elles font se guérissent, la cicatrice reste et trop souvent l'empreinte est ineffaçable.
(1) Comme on U voit par une autre de ces dépêches, le nombre de cette espèce de détenus n:a pas été de moins de douze cents pendant le cours de l'hiver. Quelques-uns sortaient, d'autres rentraient. L'auteur ignore le nombre exact de ces détenu» qui se sont à la fois trouvés dans tes deux bâtimens.
Mr. Vîger qui n'est pas sans quelque expérience sur des objets <$3 cette nature, pouvait ne se pas croire capable, à moins de sa pré- S3nce sur les lieux, démettre personne en état de le défendre avec avantage.
Il est pourtant vrai de dire que, sans ces obstacle* alors insurmontables, il eût probablement cru devoir dans son propre intérêt, comme dans celui du pnysj Taire quelques démarches auprès du parlement d'Angleterre.
D'un autre côté, Mr. Viger pouvait-il d'avance imaginer comme une chose possible que l'on se permettrait des assertions, que l'on porterait contre lui des accusations comme celles qui se trouvent dans ces dépêches mises sous les yeux du parlemet de la métropole, imprimées par l'ordre des communes à raison des discusssions qui s'étaient élevées sur tant de sujets relatifs à cette province et dont son incarcération faisait partie.
S'il avait pu soupçonner dos imputations de cette nature, il aurait probablement tenté de faire parvenir à ses amis, là, quelques renseignemens sur sa détention.
En effet, lorsqu'il ne s'élève pas de réclamations contre les attaques dirigées contre un citoyen dans le parlement, ce silence peut prendre aux yeux de ceux qui sont dépourvus d'expérience sur ce qui se passe dans les colonies, l'apparence d'un aveu. C'est surtout lorsque les ministres prennent parti contre celui dont la conduite devient un objet de discussion, que de ceux même qui seraient dans la disposition de prendre sa défense se trouvent ébranlés, qu'ils peuvent craindre do voir retomber sur eux les préjugés soulevés contre un homme dénoncé d'aussi haute autorité. Dans ces circonstances, des hommes de mérite d'ailleurs peuvent en venir jusqu'à se joindre à ses détracteurs. Ce n'est pas le moment d'en citer des exemples plus que d'en faire un objet de remarques particulières. On doit saisir au moins cette occasion d'exprimer les sentimens de la reconnaissance de Mr. Viger pour ceux qui, dans la chambre des communes, ont spontanément pris sa défense. Heureux d'en pouvoir offrir en particulier l'hommage à Mr. Hume et à Sir Charles Grey qui, quelque puisse être la différence de leurs opinions sous quelques rapports, se sont réunis pour lui rendre justice.
Le reproche de n'avoir pas fait la demande d'un kabeas corpus est' fondé sur des raisons qui doivent paraître, au piemier coup d'œil, plus que plausibles, on peut dire même décisives. L'ordonnance qui le suspendait spécifiait les circonstances dans les quelles il ne serait pas nu pouvoir des juges d'accorder la libération du détenu. Ses dispositions n'avaient rien d'applicable à Mr. Viger, contre le quel il ne se trouvait pas même d'accusation.
Mais la décision des juges de Montréal sur la pétition qui feur avait été présentée par de3 déténus politiques, en décembre, mil huit cent trente-sept, et leur refus d'un ordre d'habeas corpus, sous le prétexte de la proclamation de Sir John Colborne relative au pouvoir martial, ne laissait pas la plus légère espérance de succès de démarches du même
genre en faveur do Mr. Viger, pendant le temps que le gouverneur jugerait convenable de l'exercer. (1)
Mr. Vigcr ne pouvait s'en promettre d'avantage après la révocation de cetto proclamation, pendant la durée de l'administration de Sir John Colborne. On ne pouvait supposer ]eu jugea de Montréal ir.aecessibles à la crainte de se voir traiter comme cetiX de Québec et celui des Trois-Rivières, qu'il avait suspendus de leurs fonctions ; môme de subir le sort que pouvaient leur présager !ei criailleiies de ceux qui, paraissant les organes du pouvoir du jour, témoignaient si violemment le désir de les voir destituer sans retour.
La chose est d'autant plus digne, môme encore aujourd'hui d'attention que l'un des juges de Québec avait d'une manière spéciale insisté sur la considération que, quoiqu'on pût penser de l'ordonnance, il était toujours de son devoir et dans ses attributions d'examinrr les document relatifs à l'incarcération do l'impétrant, sauf ensuite à refuser de le libérer, si les dispositions de l'ordonnance pouvaient l'affecter, comme on l'avait lait, disait-il, en Angleterre sur une demande de même nature et dans des circonstances semblables invoqués dans cette occasion comme un exemple qu'il ne pouvait se dispenser d'imiter. Quant au fait lui-même, il n'a pas besoin do commentaire.
Le nouveau Gouverneur ayant débuté par se mettre vis à vis de lui dans la même position que son prédécesseur^ celle des juges de Montréal devait leur paraître, par rapport au même objet, semblable à. celle de leurs confrères de Québec sous l'administiation précédente. Dans ces circonstances, cette demande d'habeas corpus devait les placer de même entre le devoir et l'intérêt. D'un autre côté, Mr, Viger devait peser les conséquences de l'ordre de le libérer pour celui qui l'aurait donné. Cetle considération pouvait naturellement le faire hésiter. Ce n'eût été pourtant qu'une calamité particulière: une décision contraire entraînant pour le moment des conséquences graves d'une nature publique.
Aux yeux de ceux pour qui les faits sont des doctrines, le refus d'un ordre cVliabeus corpus comportait la sanction de celles des commissaires et du procureur-général, d'après les quelles Sir John Colborne s'était laissé persuader de faire cet usage étrange de son pouvoir, comme elles ont eu depuis l'effet d'engager son successeur d'abord à l'imiter.
Peut-être dirn-t-on que le refus des juges aurait fourni de nouveaux sujets de griefs à Mr. Yiger, qui les aurait pu faire valoir avec avantage en Ang'etetre. Leur décision n'entraînait pas moins ces conséquences dans l'interval'e, comme la chose n'est arrivée que trop souvent. Faute de renseignemens pour les mettre en état de saisir d'abord exactement le véritable état do 1a question, les ministres, une chambre du parlement pouvaient prendre le change sur cet article. Il en résultait que toute cette conduite pouvait piendre un caractère apparent de légalité capable d'eu imposer, jusqu'à ce qu'il fût devenu possible
1) Voir réflexions préliminaires page V.
de dissiper cetto illusion, dont les résultats, pendant ce temps, pouvaient devenir dangereux sous tant de rapports.
On peut dè-j lors, co semble, raisonnablement penser que Mr. Viger ne mérite pas de vifs reproches de n'avoir pas cru devoir en appeler de suite a l'Angleterre plus qu'aux juges de Montréal.
Dans tout autre circonstance, il aurait sans doute cru devoir faire ces démarches. Il est possible aussi quo ces considérations n'eussent pas suffi pour l'arrêter, s'il avait eu pour lui la vigueur et l'activité qui sont l'apanage do la jeunesse. On doit laisser dès lors a juger si sa conduite n'était pas d'accord avec les règles de la prudence. Au moins c'est quelque chose d'heureux pour lui qu'elle n'ait pas eu l'effet do compromettre ses droits ni ceux de ses concitoyens ; qu'au contraire il ait servi pir là la cause de son pays. Dès lors, il importo peu qu'on croie devoir attribuer cet avantage au hasard, ou pouvoir en faire honneur à sa prévoyance, même qu'on pût lui faire reproche d'avoir marqué de confiance dans les juges, ou de sagacité.
L'auteur croit devoir ici terminer ces mémoire* qui lui paraissent répondre au but qu'il s'était proposé. Comme il en fait l'observation dans les réflections préliminaires, il n'entrait pas plus dans ses vues d'alimenter la curiosité publique que d'exciter la sensibilité. Le sort de Mr. Viger n'égalait pas en dureté celui de tant d'autres infortunés, renfermés comme lui dans la prison de Montréal. Il eût été d'ailleurs plus qu'inutile de s'apesantir, par rappot à lui, sur des détails de cette nature. Il a pu se convaincre que ses concitoyens n'avaient pas besoin de ce stimulant pour s'intéreeser d'une manière vive à sa situation, pendant que lui-même soupirait des douleurs qui leur étaient communes sur les malheurs de leur pays. L'auteur avait raison de dire que Ie3 souffrances personnelles de Mr. Viger n'étaient qu'un objet bien secon* daire auprès des considérations d'une nature publique qui s'y rattachent. Ce n'était pas qu'in sentiment de vanité personnelle dont quelques personnes ont pu le soupçonner, qu\l s'agissait de gratifier dans la lutte qu'd a soutenue. Ce n'était pas non plus seulement ses droits comme particulier, mais ceux de l'homme public et par dessus tout ceux de ses concitoyens qu'il défendait contre l'arbitraire. Il doit des actions de grâces à Dieu d'avoir pu sortir avec honneur, pour eux comme pour lui même, de cette épreuve. Comme il a constamment travaillé pour mériter leur estime, il pourrait, ce semble, sans crime se trouver flatté de l'avoir obtenue. C'est, après la satisfaction d'avoir rempli des devoirs, le fruit le plus doux qu'il pût recueillir de ses efforts pour leur être utile.
JYo. M.
JHandat ci'Incarceratiom
TO THE HONORABLE DE ST. OURS, E3QUIRE, SHERIFF, Sir,
You are herehy requested and ordered to receive in ihe Common Gaol of Montréal the following Prisonners uniil further order :
Louis Hypolite Lnfontaine, Denis Benjamin Viger, Charles Mondelet, Louis Michel Yiger, Jean Joseph Girouard, John Donegany. Francis W. Desrivières, Esquires, Lewis Joseph Harkin, Dexter Chapin, Toussaint Labelle, Augusiin Racicot, François Xavier Desjardins, George Dillon, John Terrell, Henry Badeau, Louis Coursolles, François Pigeon, Cyrille David and Hyram J. Blanchard.
Montréal, 4th. Novembrr 1838.
(Signed)
H. EDMOND BARRON, J. P
(True Copy)
(Signed)
CHS. WAND,
Gaoler.
TRJ&DUGT102Ï-
A L'HONNORABLE DE ST. OURS, ECUYEB, SHERIFF, Monsieur,
Vous êtes requis par ces présentes et il vous est ordonné de recevoir dans la prison commune de Montréal les prisonniers suivans jusqu'à nouvel ordre : hOa\s Hypolito Lifontaino, Denis Benjamin Viger, Charles Mon
deltt, Louis Michel Viger, Jean Joseph G'irouard, John ponfgany, Francis W. Desr'ivièref, Ecuyers, Lewis Joseph Ila.lUn, Dexter Chapin, Toussaint Labelle, Augustin Racicot, François Xavier Desjardins, George Dillon, John Terrell, TIrnry Badeau, Louis Coureolles, François Pigeon, Cyrille David et Hyram J. Blanchard.
(Signé) (Vraie Copie)
Montréal, 4 Novembre 1838.
SUR CE
MANDAT D'INCARCERATION
On a dit que cet ordre n'avait été dressé et signé qu'après l'arrivée dans la prison des personnes qui s'y trouvent nommées, pendant qu'elles étaient dans un appartement au rez-dt-chaus?ée, avant de les faire monter dans l'étage supérieur, comme on l'a raconté page 3 de ces mémoires.
Blanchard, l'un de ceux dont le nom se trouve dans cet ordre, était l'Imprimeur de V Express, petit journal en anglais, indiqué dans la déposition de Mr. Delisle, imprimé dans la maison de J\Irt Viger. (1) Suivant cette déposition, un warant avait été lancé contre le propriétaire de ce journal en conséquence d'articles séditieux et révolution' naires. On ne connaît point d'autre personne qui fût propriétaire de ce journal. Blanchard est du nombre de ceux qui sont sortis de prison sans donner caution de comparaître plus que de bonne conduite.
No. 3.
Extrait d'une lettre adressée par L. H. LaFontaine à J. J. Girouard, le 18 Février 1839. Tiré de la Correspondance relative aux affaires du Canada, publiée par ordre de la Chambre des Communes d'Angleterre, page 66, et dont il est question page 36 et 37 des Mémoires.
Rien de nouveau, si ce n'est qu'on parle de coéreion: consolez-
(t) Voyez Mémoires ci dessus, Page 30 et 31,
vous ; Yigcr et Papimau vous donneront vingt mille louis pour armer les Bonnets Bleus du Nord. — Abolissons le système féodal , autrement le vassal ne se réveillera jamais de son sommeil léthargique.
J. J. Cirouard, Ecuycr,
St. Benoit.
(Signé)
LORD JOHN RUSSELL
Oct. 18, 1839.
ENCLOSURE 1, IN No. 26.
Montréal, 18 Octobre, 1S39.
Monsieur,
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre de ce jour, adressée au shéiiffde Montréal. Ayant eu, en ma qualité de magistrat, plus souvent occasion que mon collègue, Mr. Boston, l'occasion devoir (t visiter les prisonniers politiques, je crois devoir vous donner privément toutes les informations que vo>>s désirez et qui sont plus particulièrement à ma connaissance. J'ai visité Mr. Mc- Donnell, presque tous les mois, avant qu'il ait plu à Son Excellence de me nommer au shériffàt de Montréal, et chaque fois je n'ai en que des réponses satisfaisantes de ce Monsieur sur la manière dont il était traité par le geôlier et ses employés.
Depuis ma nomination, j'ai eu occasion de le visiter plus souvent ; ses réponses n'ont jamais cessé d'être conformes et toujours faisant le plus grand honneur à l'humanité du géolïcr. Dans une de mes premières visites à la prison, en ma qualité de shériff, un dss employé* ni infoni, a que .Monsieur Viger avait quelques plaintes à me faire* Je m'empressai de montera sa chamhre pour en prendre connaissance et je sus de ce Monsieur que, depuis quelques semaine-, il lui avait de défendu de jouer du flaséôlet qui était, disait-il, pour lui le seul passMems agréahlo
qu'il put avoir dans la soirée, et que, depuis le môme temps, on Pavait privé de la liberté que lui avait fait donner Son Excellence de .-'e promener durant le jour dans les cours intérieures de !a prison. Il ajouta qu'il savait que ces ordres ne venaient pas du Gouverneur et qu'il croyait inutile de me nommer celui qui les avait donnés, n'ayant aucun doute que Son Eccellence en étant informée les contremanderait aussitôt. Je lui promis de voir Son Excellence à ce sujet et je m'enquis si du reste il était satisfait et bien traité. Voici sa réponse aussi fidèlement rapportée que possible et que, je ne doute pas, ce Monsieur donnerait lui-mêm« par écrit, s'il était nécessaire. i% Jl Vexception de ces petites misères, que je dois attribuer à la faiblesse de J\ïr. de Si. Ours, j'aurais bien tort de me plaindre ; Wand (le geôlier) est le meilleur homme du monie et plein de complaisance pour moi ; je suis l'objet des égards et du respect même de ses employés. Si j'ai à me plaindre de l'injustice d« mon emprisonnement, dont je ne blâme pourtant pas autant Son Excellence que ceux qui l'entourent et qui l'ont conseillée, je serais bien injuste de me plaindre de la manière dont on me traite ici." Je dois ajouter, relativement à ce Monsieur, qu'il est à ma connaissance personnelle qu'il a été donné la plus grande facilité à toute sajamille et à tous ceux qui ont voulu le visiter. Quant aux autres prisonniers, je les ai visités, il y a quelques jours, avec Monsieur le surintendant de police et un Monsieur étranger qui désiraient connaître l'intérieur de la prison. À toutes les questions que j'ai faites, presque à chacun d'eux en particulier, je n'ai entendu que les réponses les plus satisfaisantes sur la conduite des employés de la prison à leur égard. Je pourrais appuyer ce que j'avance du témoignage de ces Messieurs et de quelques autres, s'il était nécessaire, pour rétorquer les allégués de quelques journaux en Angleterre sur la sévérité exercée envers les prisonniers dans cette prison*. Il est peut-être peu de pays où ils soient aussi bien traités qu'ici et il ont presque généralement tout autant de liberté qu'il est permis de leur ea accorder avec la sûreté de leur garde.
J'ai bien l'honneur d'être, Monsieur, votre
(Signé)
Thomas Leigh Goldie, Ecr, Secrétaire Civil, &c. &c. &c.
Obéissant serviteur, H. EDMUND BARRON.
No. 5.
P. E. LECLERC
Surintendant de Police.
N. B. Le prisonnier est
Approuvé
Tho. Leigh Goldie, Secrétaire Civil.
oo*oo '
No. 6.
LETTRE DE Mr. VIGER A Mr. de St. OURS.
Monsieur,
Prison de Montréal, 20 Août, 1839.
Depuis le 25 de Mai, j'ai dû, pour prendre dans la cour de la prison de l'exercice en plein air, avoir toute facilité d'accord avec ses règltmens. J'en ai joui jusqu'au matin du 9 de ce mois que le geôlier m'a dit avoir reçu de vous, la veille, l'intimation que je ne pourrais désormais faire usage de la partie de la cour qui se trouvo en avant de cet édifice. En vous rappelant notre entretien du jour précédent, le dernier que je vous ai vu, vous me saurez gré de vous rendie compte de cette circonstance.
Je dois saisir cette occasion de vous dire que, le quatre de ce mois, comme je jouais d'un flageolet de Bainbridgc, instrument d'un son plus doux même que celui d'une flûte traversiez, un sergent m'est venu requérir impérativement de m'abstenir de cet amusement, Tunique que je puisse prendre, et qu'en effet j'avais pris constamment dans la prisoR sans qu'il en ait pu résulter, que je sache, d'inconvéniens, non plus que
<ic mes promenades dans la pnrtic de la cour dont il vient d'être question, ly seule dont il soit facile de faire toujours usage, surtout à la suite d'un temps pluvieux. Quoi qu'il en soit, le lendemain, cinq, j'ai requis du geôlier quelques explications relativement à l'inhibition du sergent. J'en ai reçu pour réponse que toute espèce de musique était interdite au* prisonniers.
Je vous prie de vouloir bien m'informer si la restriction comme J-a prohibition font partie des réglemens de la prison, dont j'espère aussi qve vous, voudrez bien me donner communication pour me guider. J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur.
(Signé) D. B. VIGER.
Jj'hon. Roch de St. Ours £cr., > ShérirT du District de Montréal. )
La lettre précédente est celle dont il est question dans les mlmoiret,
de ia page 4-2 à 45.
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